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Message du président générai 
La Semaine Syndicale est terminée, il est un devoir qui nous 

incombe e t que nous remplissons avec plaisir: Grand merci à l'Ecole 
Sociale Populoire e t tout part iculièrement à son animateur , le Père 
Fapin Archambaul t , S.J., pour l ' inappréciable secours apporté à notre 
cause . Vous l 'avez cons ta té vous-même; il possède ce t a r t si diffi-
cile de varier les moyens pour arriver au succès. Après que la bonne 
semence du syndicalisme a é té jetée par les vaillants ass is tants du 
Père Archambaul t , dans tous les coins de la province, il faudra i t 
Q tout prix, recueillir les frui ts de c e t t e semence. 

Ne perdons rien de ce t t e moisson. Nos propagandistes doi-
vent ê t re à l'oeuvre. Par une intelligente sollicitation, qu'ils sa-
chen t découvrir les hésitants, les raffermir dans leur désir de s'asso-
cier à notre mouvement syndical. Qu'organisateurs e t propagan-
distes répondent le plus tôt possible aux nombreuses demandes de 
fonder de nouevaux syndicats e t prendrent soin à ce que tout nou-
veau syndicat s 'affilie sans retard aux orgonismes supérieurs dont 
Ils devront dépendre: Conseil Central , Fédération (s'il y a lieu) 
C.T.C.C. Sans doute, tous les centres de la province ont suivi 
rexemple de Montréal ; nous avons cons ta té que chacun de ces 
centres a participé act ivement à la grande Semaine Syndicale. Nous 
k s félicitons de tout coeur e t nous leur demandons l 'agréable tôche 
de bien en moissonner tous les fruits . Ce sera, je n'en doute pas, 
le meilleur moyen de remercier le Père Archambaul t e t ses vaillonts 
apôtres, qui ont mené à bonne fin, l 'organisation de ce t t e semaine 
syndicale. 

JOURNEES SYNDICALES 

Dans toute la province il se fa i t une campagne de recrutement 
intense e t de par tout nous arrivent des invitations d'assister à des 
j w r n é e s syndicales. Pour s 'assurer du concours des officiers su-
périeurs à ces manifestat ions, qu'on veuille bien inviter ceux-ci 
2 ou 3 semaines à l 'avance. On n'ignore pas leurs nombreuses 
occupations e t combien ils sont tirés en tous sens, particulièrement 
le président. Une demande à la dernière minute peut occasionner 
des dépenses de téléphones ou de télégrammes qui peuvent être 
évités ainsi que d'ennuyeux désappointements. En plus, il serait 
désirable dans la mesure du possible, que l'on s 'efforce de défrayer 
les trais de déplacement de ceux dont le concours est sollicité. Les 
nombreuses journées syndicales que l'on organise, un peu par tou t 
«mene le Bureau Confédéral à fa i re ce t t e recommandotion 

Honneur au maire 
' de Montréal 

Ferme opposition à la propagande 
communiste 

Le maire de Monftéal, M . Adhé-
mar Raynault, avait le grand hon-
neur, le 24 octobre dernier, d'être 
félicité publiquement par S. Exc. 
Mgr Gauthier, lors d 'une cérémo-
nie à l'église Notre-Dame, pour 
son énergique attitude contre les 
propagandistes du communisme. 
La plupart des associations catho-
liques de la métropole se sont 
aussi fait un devoir d'adresser au 
premier magistrat leurs félicita-
tions et l'assurance de leur appui 
dans ses efforts pour empêcher la 
propagande des idées subversives. 
"Les Etats, dit Pie XI dans son 
encyclique "Divini Redemptoris", 
mettront tout en oeuvre pour em-
pêcher qu'une propagande athée, 
qui bouleverse tous les fondements 
de l'ordre, fasse des ravages sur 
leurs territoires." 

Beau succès du ralliement syndical 
Lfl Semaine Syndicale a pris fin le 14 novembre 

dernier, au marché Saint-Jacques, alors qu'une 
; foule nombreuse a assisté à une grande assemblée 
^ — "Nos ancêtres ne sont pas venus ici pour 

fonder un pays de sans-Dieu. Suivons leur trace 
et respectons leur désir", déclare le R. P. Lévesque 

' La grande assemblée publique qui 
eut lieu à la salle du marché St-
Jacques et qui a marqué la fin de 
la Semaine syndicale provinciale, a 
Été couronnée du plus complet suc-
cès, tant par l'excellence de l'exposé 
fait de la doctrine sociale catholique 
que par l'assistance nombreuse qui 
se pressait dans la vaste enceinte. 

Nous ne pouvons que donner ici 
un résumé de chaque discours pro-
noncé avec cette chaleur qui con-
Tainc et entraîne. Disons que les 
orateurs furent fort applaudis. On 
remarquait sur la tribune: Mgr 
Chaumont, qui représentait S. Exc. 
Mgr Gauthier, les RR. PP. Ar-
chambault, la cheville ouvrière de 
l'action sociale catholique en cette 
province, Lévesque, O.P., les abbés 
J . Bertrand, L. Valois, aumôniers 
des syndicats catholiques, MM. G. 
Thibaul t , député. Candide Roche-
fort , député, le maire Raynauit. les 
«chevins Dupuis et Jalbe.'t, MM. A. 

Charpentier, Ph. Girard, A. Lau-
rendeau, J . -E. Foucault, E.-A. La 
Caire, G.-A. Gagnon, J . -H. Delisle, 
H. Chartrand, J . Morissette, G. 
Morache, R. Gilbert, J . -M. Goulet, 
A. Viziau et maints autres chefs ou-
vriers. 

M. G I R A R D 
M. Ph. Girard, président de ce 

grand ralliement, fit les souhaits de 
bienvenue aux représentants des au-
torités religieuses et civiles, aux 
membres du clergé et il eut une at-
tention très heureuse à l'adresse du 
R. P. Archambault. l'âme animatri-
ce de la campagne de la propagande 
de la doctrine sociale de l'Eglise en 
cette ville plus particulièrement et 
qui fu t l'initiateur de la Semaine 
syndicale, qui aura sans doute pour 
effet de faire mieux connaître les 
syndicats catholiques des patrons et 
même des ouvriers qui ont jusqu'ici 
négligé d'y appartenir. 

{Suite à la page 2) 

Lutte contre 
le communisme 

Engagement des catholiques 

Les catholiques de Montréal et 
de Québec se sont engagés le jour 
de la fête du Christ-Roi à repous-
ser le communisme et à vivre la 
doctrine sociale de l'Eglise. Voici 
le texte de l'engagement qui a été 
pris à Québec, au Colisée, à l 'ap-
pel de S. Em. le cardinal Ville-
neuve et à Montréal dans plu-
sieurs paroisses, après h conférence 
sociale; 

"Nous, catholiques de Mont-
réal (ou de Québec), nous renou-
velons notre attachement à l'Eglise 
catholique, à son chef Jésus-Christ, 
au Pape son représentant sur la 
terre, à nos évêques et à nos prê-
tres. 

"Nous répudions le communis-
me, système intrinsèquement per-
vers, et toute théorie ou mouve-
ment contraire aux enseignements 
pontificaux. 

"C'est dans la doctrine sociale 
de l'Eglise, telle que l'exposent les 
encycliques de Léon XI I I et de 
Pie XI , que nous voyons le salut 
de la société, le retour à l'ordre et 
à la paix sociale. 

Nous nous engageons à prati-
quer cette doctrine basée sur Is 
justice et la charité et à nous ef-
forcer de la faire pénétrer dans 
les moeurs, les institutions et les 
lois de notre pays." 

Cet engagement imprimé sur un 
papier résistant a été distribué aux 
fidèles. On lit au verso, sous le 
titre "Face à face, les deux doc-
trines", un résumé en douze arti-
cles du communisme et du catho-
licisme. Ce feuillet se vend 60 sous 
!e cent, $4.00 le mille, à l'Ecole 
Sociale Populaire, Montréal. 

Chronique syndicale 
La Chronique syndicale vous présente dans ses colonnes, ce moîs-cf, 

le Syndicat des Employés de la Cité de Montréal. C'est un syndicat fort , 
bien organisé, qui n 'a ménagé ni son temps, ni son énergie pour lutter 
contre les éléments qui menaçaient de le faire mourir. Il a franchi des 
étapes difficiles, il a surmonté les obstacles qui s'opposaient à sa marche. 
Et tout ce travail de réorganisation s'est accompli, vous alliez dire, pat 
une publicité tapageuse dans les pages ouvrières des journaux; détrom-
pez-vous. Ce travail a été fait dans le silence par les officiers, qui ont 
exercé auprès de leurs compagnons de travail de la bonne propagande 
syndicale. Lecteurs de cette chronique qui vous vous proposez d'élargiï 
les cadres de vos syndicats, de donner plus de vie intense à vos activités 
syndicales, suivez cet exemple, mettez ce conseil en pratique: ne faites 
pas trop de publicité. L'ennemi veille et, si vous lui faites connaître vos 
projets, vos plans d'action, il s'en servira contre vous. 

S Y N D I C A T DES EMPLOYES DE LA C I T E DE M O N T R E A L 

Arthur Bouchard, f j t un travail de 
géant pour obtenir ces réinstalla-
tions. Au mois de février de 1930, 
uns souscription fu t ouverte pour 
l'achat d 'un drapeau. Ce drapeau 
fu t peint par un membre du syndi-
cat, M. Médéric Duchesne. Sur un 

L'idée d'organiser les employés 
de la Cité de Montréal prit naissan-
ce à la journée sociale de 1929, à 
la Villa St-Martin. Le Syndicat In-
terprofessionnel dont M. Alfred 
Charpentier, président de la C. T . 
C. C., était le président, fu t le 
principal organisateur. M. Oscar 
Marin, trésorier, et M. Jean Gran-
ger, secrétaire-correspondant, aidè-
rent beaucoup à la formation du 
syndicat. La contribution était de 
0.25 par mois, ce qui porta les gens 
qui ne voulaient pas se joindre au 
mouvement à nous appeler "le syn-
dicat de trente sous". 

Le 8 novembre 1931, le syndicat 
prit son essor sous le nom de Syn-
dicat du Chantier Municipal de la 
Ville de Montréal, ayant dans son 
cadre les employés du Chantier Mu-
nicipal et du Département de l'inci-
nération. Il fu t décidé de fonder 
une caisse pour accidents et mala-
die. La contribution fu t augmentée 
de 0.25 à 0.75 par mois. Les offi-
ciers élus à cette assemblée furent 
MM. Arthur Bouchard, président, 
qui remplit cette charge jusqu'à sa 
mort, le 12 avril 1937, Roméo 
Granger, vice-président, Médéric 
Biais, secrétaire-archiviste, Henri 
Charest, secrétaire-correspondant, 
J . -M. Périard, secrétaire-financier, 
P.-E. Nadeau, trésorier, A. Verret, 
gardien, M. Alfred Charpentier, 
agent d'affaires. 

Une constitution fu t préparée et 
les officiers qui en firent la rédac-
tion furent MM. Alfred Charpen-
tier, Art. Bouchard et Médéric 
Biais, qui fournirent de longues 
soirées à ce travail. 

Le Syndicat reçut son incorpora-
tion du gouvernement de Québec le 
25 février 1932. La demande d'in-
corporation fu t signée par les offi-
ciers et les membres suivants: MM. 
Bouchard, prés., Roméo Granger, 
vice-prés., Médéric Biais, sec.-arch., 
J . -M. Périard, sec.-fin., P.-E. Na-
deua, très., Hector Charest, sec.-
corr., A. Bertrand, M.-A. Fréchette, 
E. Dufresne, Eug. Desjardins, R. 
Bellefleur, J . -A. Vendette, C. La-
montagne, P. Brossard, R. Ger-
main, Jos. Beaupré, W . Miron, L. 
Paquet, Milouin Fréchette, Lucien 
Audette. 

Au cours des années 1930-31-
32, le syndicat eut à faire face à 
plusieurs renvois de ses membres du 
service de la ville, mais avec le tra-
vail de l'agent d'affaires, M. Alfred 
Charpentier, le syndicat réussit à 
obtenir la réinstjllation de 96 em-
ployés sur 104. Le président. M. 

côté du drapeau est peinte l'image 
de Jésus Ouvrier et, sur l'autre, la 
devise du syndicat: Charité, Justice, 
Fraternité et Loyauté, symbolisée 
par la poignée de mains. Ce drapeau 
fut bénit par Mgr Gauthier à l 'Ora-
toire St-Joseph, à la manifestation 
religieuse de la Fête du travail de 
1930, et le 30 octobre de la même 
année, une fête au drapeau fu t orga-
nisée. U n défilé partit de l'édifice 
des Syndicats Catholiques et Natio-
naux, pour se rendre à l'église Ste-
Marguerite-Marie, où une grand'-
messe fu t chantée. Plusieurs repré-
sentants des autres syndicats 
s'étaient joints au nôtre. Le sermon 
de circonstance fu t donné par l 'ab-
bé Lucien Desjardins, qui commen-
ta la devise du syndicat et donna 
comme exemple à la foule réunie; 
Jésus Ouvrier. De mai 1930 à mai 
1934, le syndicat s'est maintenu 
malgré la crise. En 1933, un club 
de balle-an-camp fu t organisé pour 
faire connaître le syndicat dans le 
public et en 1934 ce club faisait 
partie de l'Association des Gérants. 
En 1934, une campagne de déni-
grement fu t lancée contre notre 
syndicat. De près de 500 membres 
dont le syndicat, se composait, nos 
officiers furent des plus surpris de 
voir diminuer le nombre de mem-
bres de mois en mois, et ceci mal-
gré tout le travail qu'ils donnaient 
à leur cause. Après enquête faite, 
les officiers firent la découverte que 
sa majesté l'argent jouait un grand 
rôle dans ce mouvement de désor-
ganisation, mais ne purent décou-
vrir qui fournissait cet argent. Mal-
gré tous ces écueils, le syndicat exis-
tait quand même avec un petit nom-
bre de membres sincères. On priva 
même le président, M. Arthur Bou-
chard, de son travail pendant une 
période de huit mois, espérant que 
le président cesserait ses activités 
syndicales. Pour combattre cette 
campagne de désorganisation, une 
motion fut adoptée le 20 mai 1935, 
qui faisait disparaître les mots "du 
Chantier Municipal", pour mettre 
à leur place des "Employés de la 
Cité de Montréal", afin d'enrôler 
dans nos cadres les employés de tous 
les départements. Au mois de juil-
let, ce changement de nom eut pont 

(Suite à la page 3) 
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EMILE-NAP. BOILEAU. 
Sec.-très. 

ULRIC BOILEAU, 
Prés.-g<rant 

B u m v : TcL CH«rricr 3 1 9 1 - i l 9 2 

ULRIC BOILEAU, Limitée 
ENTREPRENEURS GENERAUX 

EDIFICES RELIGIEUX 

4869, RUE CARNIER MONTREAL 

OÙ va votre argent? 
Dépensez-vous tout ce que vous gagnez? Il 

est toujours possible de foire quelques économies. 
Economisez-vous autant que vous le pouvez? il 
est presque toujours possible d'économiser davan-
tage. Ce qui compte, c'est l'épargne régulière. 
Mettez de côté chaque semaine, chaque quinzaine 
ou chaque mois, une partie de votre solaire ou de 
vos revenus. Ouvrez aujourd'hui un compte 
d'épargne à la 

BANQUE GVNADIENNE NATIONALE 

530 bureaux au Canada 

65 succursales à Montréal 

\ PLateau 5151 

ACHETER CHEZ 

C*EST ECONOMISEK 
Chaque article ache té chez DUPUIS représente toujour» 
la pleine valeur pour votre a rgent au triple point de vu» 
de QUALITE, SERVICE et SATISFACTION. 

La maison DUPUIS est dirigée par des Canadiens f r a n -
ta is et tous ses employés sont membres du Syndicat 
Catholique e t Nat ional ; el le mér i te donc l 'appui d« 
tous les syndiqués. 

Rues Ste-Catherine, St-André, DeMontigny 
et St-Christophe. 

Tannerie : 4900, rue ibervilie 

Daoustt Lalonde Cie, Ltée 
MANUFACTURIERS DE CHAUSSURES 

TANNEURS et CORROYEURS 

n^ 

Bureau e t f ab r ique t 
939, SQUARE VICTORIA — MONTREAL 

CHerrier 1300 

L NANTEL 
Fournisseur du Secrétariat des Syndicats Cathol iques de Montréal . 

BOIS DE SCIAGE — CHARBON ET BOiS 
DE CHAUFFAGE 

Coin Papineau et Demontigny Montréal 

Beau succès du ralliement syndical 
(Suite de la 1ère page) 

I l demande la coopération des 
gouvernements municipal, provin-
cial et fédéral pour que les syndi-
cats catholiques accomplissent toute 
leur mission en cette province. Il 
énumère le travail jusqu'ici accom-
pli pour venir en aide aux ouvriers 
et il ajoute que les syndicats catho-
liques ont obtenu la loi des salaires 
raisonnables pour les mieux proté-
ger contre leurs exploiteurs. 

"Aux clergé, patrons, industriels 
et autres, nous, des syndicats catho-
liques, promettons notre plus géné-
reuse coopération afin de les aider 
dans leurs tâches parfois si diffici-
les." 

M. C H A R P E N T I E R 

Le président de la Confédération 
des travailleurs catholiques du Ca-
nada remercie l'Ecole Sociale Popu-
laire de l'organisation de la Semaine 
syndicale, qui a f u une signification 
toute particulière et dont le but im-
médiat fu t de jeter plus de lumière 
sur le syndicalisme catholique en 
cette province et d'attirer un plus 
grand nombre d'ouvriers. Nous au-
rons donc des autres syndicats et 
pourrons ainsi remplir notre mis-
sion, qui est celle d'améliorer le sort 
des travailleurs et faire que leur vie 
soit plus chrétienne. Le sort des ou-
vriers laisse beaucoup à désirer, leurs 
salaires sont de famine, leurs heures 
de travail sont trop longues alors 
qu'on a augmenté la somme de tra-
vail. Nous désirons pour les ou-
vriers J? meilleurs salaires, des heu-
res de Lravail plus courtes, de meil-
leures conditions de travail et là se 
trouve toute notre tâche. 

Nous voulons encore corriger les 
erreurs des unions internationales 
en 1902, en chassant les unions na-
tionales de leurs rangs. De ce jour, 
ce fut la mainmise des unions in-
ternationales sur l'ouvrier canadien. 
Devant ce fait, nous avons fondé 
des organisations ouvrières catholi-
ques et nous comptons présentement 
50,000 membres et nous entendons 
bien ne pas nous arrêter dans notre 
marche vers la réalisation de tout 
notre but, qui est celui d'organiser 
tous les ouvriers canadiens et catho-
liques. Il réfute ensuite cette opi-
nion émise: à capital international, 
union internationale. En Europe les 
ouvriers de France en particulier 
sont organisés dans des organismes 
qui ne sont sous aucune tutelle 
étrangère, et, quand on y pense, on 
constate que notre situation est par-
ticulière, puisque nous recevons les 
directives des unions américaines. 

Dans la province de Québec, il y 
a 400,000 ouvriers à organiser et 
100,000 sont organisés. Nous vou-
lons, par nos organismes ouvriers, 
repousser le communisme de nos 
rangs et de la province. Les syndi-
cats catholiques veulent de nos gou-
vernements une politique sociale, 
des salaires familiaux, la paix indus-
trielle et entre l'Eglise et l'Etat. 

R. P. ARCHAMBAULT 

Le vénérable Père Archambault 
reçut un touchant témoignage d'ad-
miration quand il s'approcha du mi-
cro. Il signale à l'attention de l'as-
sistance la gravité de la situation 
actuelle. Nous nous en allons vers 
la séparation des ouvriers entre le 
syndicalisme catholique et le com-
munisme, Moscou ou Rome. Le 
peuple a trop souffert et il 
ne veut plus de vaines paro-
les ; il veut plus de pain, 
une meilleure distribution des ri-
chesses et plus de travail. L'Eglise a 
toujours prêché l'inégalité des clas-
ses, mais non la domination d'une 
classe sur l'autre. Devant la situa-
tion actuelle il y a nécessité urgente 
que les ouvriers soient bien organi-
sés dans les syndicats pour mieux se 
protéger contre les exploiteurs. Bien 

unie, la classe laborieuse protégera 
ses droits, car elle est la conductrice 
de ses destinées. Le syndicat catho-
lique national, voilà ce qu'il faut à 
l'ouvrier et son salut est là et pas 
ailleurs. 

Ou le syndicat catholique ou la 
révolution, c'est ce qui devrait faire 
songer les patrons canadiens-français 
de notre province qui devraient fa-
voriser ces organismes. 

M. A. L A U R E N D E A U 

Il faut se réjouir des activités so-
ciales et ouvrières des syndicats ca-
tholiques en notre ville et la pro-
vince, dit M. Laurendeau. Ils prê-
chent la responsabilité profession-
nelle, la fierté patriotique. L'orateur 
a répondu à quelques arguments des 
adversaires des syndicats, puis il 
ajoute que l'heure est venue pour 
les catholiques de faire confiance 
aux syndicats catholiques et de col-
laborer à leur si belle et si admira-
ble oeuvre sociale. 

LE R. P. LEVESQUE 

Le savant dominicain a pronon-
cé un discours que nous regrettons 
de résumer, il mériterait plutôt 
d'être publié en son entier. En Ita-
lie, le peuple salue Mussolini le bras 
tendu, de même en Allemagne, mais 
en Russie, c'est avec le poing que le 
peuple salue Staline. Nous aussi, 
nous avons un chef. Pie XI, que 
nous vénérons et dont nous sommes 
tous fiers. En voyant le pape, c'est 
le Christ-Roi que nous voyons. 
Obéissons-lui comme de fidèles sol-
dats. Il réclame l'organisation pro-
fessionnelle catholique. Le pape a 
vu les ouvriers exploités et il s'est 
penché sur leur misère imméritée. 

Ici, le Père Lévesque dénonce 
avec force la dictature économique 
et d'argent, car c'est elle qui ex-
ploite les ouvriers et certains pa-
trons. A cause de cela, le pape de-
mande aux ouvriers de s'organiser 
pour mieux combattre cette dictatu-
re qui n'a pas le droit de comman-
der. Le pape demande aux ouvriers 
de s'organiser pour la protection de 
leur foi et pour mieux écraser le 
monstre international, le commu-
nisme, dont les propagandistes veu-
lent faire du Canada une colonie 
de Moscou. 

Il félicite le maire Raynault de sa 
fière attitude devant le communis-
me. Il faut que la province reste ca-
nadienne-française et catholique et 
il faut de toute nécessité lutter avec 
énergie et courage. 

M. R A Y N A U L T 

Le maire de Montréal est bien ac-
cueilli. Il conseille aux ouvriers de 
se bien organiser afin de mieux avi-
ser les administrateurs de la chose 
publique. Prenez vos affaires én 
mains et ayez des chefs qui com-
manderont le respect et la confiance 
par leur compétence. Avec les ou-
vriers bien pensants, les propagan-
distes communistes ne feront pas de 
propagande dans notre ville et je 
vous assure que ma décision est fer-
me et appuyée par le conseil de 
ville. 

MGR C H A U M O N T 

Le directeur des oeuvres sociales 
catholiques du diocèse, vient ensuite 
et prononce un énergique discours. 
Il remercie l'assistance de sa sympa-
thie pour les syndicats catholiques. 
L'Eglise fu t fondée par un ouvrier, 
votre modèle, ouvriers qui m'écou-
tez. C'est lui qui a donné la liberté 
à l'ouvrier. S'associer est un droit et 
c'est un devoir de s'unir. Si tous les 
ouvriers de notre province étaient 
organisés, il y aurait moins de hai-
ne, plus de bien-être, de bonheur 
pour les individus et les familles. Si 

vous ne voulez pas continuer à être 
des esclaves, soyez organisés, soyez 
des soldats prêts à tous les sacrifices 
pour garder notre province catholi-
que. 

M. Ph. Girard termina l'assem-
blée en complimentant les orateurs 
et en remerciant l'assistance de sa 
sympathie. Il a fait appel aux ou-
vriers non organisés de joindre les 
rangs des syndicast. 

(Rapport de VIllustration Now 
vellee, 15 nov. 1937.) 

Les nouveaux directeurs 
du Syndicat 

des cordonniers élus dernièrement 

Voici le résultat des élections 
qui eurent lieu récemment à toutes 
les sections et au bureau général 
du syndicat des cordonniers de 
Montréal. M. Ernest Saint-Amand 
est élu président général et M . 
Alfred Biais reste agent d'affaires 
du syndicat. 

Voici les noms des directeurs 
des sections 1 et 7: MM. J . Ha-
mel, président; H. Mainguy, se-
crétaire-archiviste; délégués au 
conseil général; A. Berniér, F . 
Gettel, R. Cartier, J . Hamel, A, 
Beaudry, Aug. Levert. 

Section No 2 des machinistes: 
E. Dumaine, président; E. Mé-
tayer, vice-président; E. Richard, 
secrétaire-archiviste; L. Lacroix, 
R. Richard, E. Dumaine, délégués 
au conseil général; 

Section No 3 des "'treesers": 
MM. V. Noël, président; R. Ri-
chard, secrétaire-archiviste; J. 
Beaulé, R. Vézina, V. Noël, délé-
gués au conseil général. 

Section No 4 du cuit à semelles: 
W. Martel, président; O. Côté, 
secrétaire-archiviste; O. Côté, W , 
Martel, W. Daigle, délégués au 
conseil général. 

Section No 5 des tailleurs de 
cuir: A. Saint-Jean, président; P . 
Dorval, 1er vice-président; E. Bé-
liveau, 2e vice-président; E. Robi-
neault, secrétaire-archiviste; A . 
Marsan, assistant-secrétaire-archi-
viste; J.-E. Drolet, secrétaire-tré-
sorier; A. Bernier, sentinelle. Sont 
délégués au conseil général, MM. P. 
Dorval, E. Robineault et R. Du-
gas. 

Les directeurs du bureau géné-
ral du syndicat sont: MM. Ernest 
Saint-Amand, président; P. Dor-
val, 1er vice-président; J . Beaulé, 
2e vice-président; E. Robineault, 
secrétaire-archiviste; R. Richard, 
assistant - secrétaire - archiviste; L . 
Lacroix, secrétaire-trésorier; J . 
Hamel, secrétaire-financier; E. Du-
maine, sentinelle. Les vérificateurs 
sont MM. Armand Saint-Jean, E . 
Robineault et O. Côté. 

Exigez que votre 
BARBIER 

soit membre du 
SYNDICAT 
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Chronique syndicale 
(Suite de la 1ère page) 

effet d'enrôler dans nos rangs quel-
ques employés du département de 
la Voirie, division. Nord. Cela don-
na un peu d'espérance aux officiers, 
mais après quelques mois, une par-
tie de ces employés abandonnèrent 
le syndicat. La même cabale de 
1934 renouvelait son travail de 

. désorganisation dans nos rangs. Au 
début de 1937, avec 57 membres, 
les officiers compris dans ce nom-
bre, on a réussi à maintenir la cais-
se en maladie et, par ce fait, à gar-
der la vie au syndicat. Le 12 avril, 
la mort venait nous enlever notre 
président, M . Arthur Bouchard; ce 
f u t un rude coup pour le syndicat^ 
Le premier vice-président, M . A. 
Courcelle, en prit la direction jus-
qu'à ce qu 'un nouveau président 
f û t choisi par l'assemblée. Après 
plusieurs assemblées spéciales, la 
présidence du syndicat fu t offerte 
à M. Alphonse Proulx, membre 
depuis quelques mois, qui accepta 
et fu t élu le 27 avril. A la premiè-
re assemblée de mai, il fu t décidé de 
faire une campagne de recrutement 
et le 17 mai la première assemblée 
de propagande et de réorganisation 
se tenait. Et depuis des assemblées 
sont tenues partout, et là les offi-
ciers s'efforcent d'entendre et de ré-
gler les griefs qui sont soumis à leur 
attention. Plus de 150 correspon-
dances ont été envoyées pour reven-
diquer les droits lésés des employés 
de tous les départements. Plus de 
100 assemblées furent tenues dans 
des maisons privées, des magasins, 
dans l'édifice des Syndicats Catholi-
ques et Nationaux, et quelques fois 
sur les terrains de la ville. Plusieurs 
officiers prirent part à cette campa-
gne de propagande, qui augmenta 
le nombre des membres de 57 qu'il 
était au mois de mai à 911, au 
mois d'octobre. Nous avons le fer-
me espoir d'atteindre à deux mille, 
au premier mai 1938. Ce travail de 
propagande est fait par les officiers 
suivants: le président, M. Alp. 
Proulx, le 1er vice-prés., M. A. 
Courcelle, le 2e vice-prés., M. V. 
Gaudet, qui fu t nommé organisa-
teur au début de cette campagne, et 
M. J . -M. Pétiard, sec.-cor. Des of-
ficiers de la première heure, deux 
ont conservé des charges dans l'ad-
ministration du syndicats: ce sont 
M M . Donat Charbonneau, repré-
sentant du syndicat au département 
de l'incinération, section ouest, et 
J . -M. Périard, sec.-corr. M. Claude 
Champagne, qui f u t élu sec.-archi-
viste à l'élection de 1933, remplit 
encore cette charge. Les membres, 
reconnaissant les services rendus par 
les officiers au cours de l'année 
1936-37, à l'élection tenue sous la 
présidence de M. Philippe Girard, 
président du Conseil Central, ont 
tous été réélus à l 'unanimité de l'as-
semblée. Le résultat de la dernière 
élection est le suivant; président, 
Alphonse Proulx; 1er vice-prés., 
Adélard Courcelle; 2e vice-prés., 
Victor Gaudet; sec.-archiviste, 
Claude Champagne; sec.-corr., J . -
M. Périard; ass.-sec.-corr., Médéric 
Biais; trésorier, Albert Villeneuve; 
sec.-financier, F. Lacombe; senti-
nelles, E. Desjardins et A. Bonen-
fant sr; porte-drapeau, M. Smith et 
A. Gagnon. Après l'installation des 
officiers, qui fu t faite pat M. Gi-
rard, le président remercia, au nom 
des officiers, les membres de la 
confiance qu'ils mettaient en eux. 
M. Girard adressa la parole et ex-
pliqua ce qu'est le syndicalisme et 
les avantages pour les employés de 
la cité de s'associer les uns aux au-
tres, pour défendre leust intérêts. 
M. Alfred Charpentier, président de 
la C. T . C. C., un des pionniers 
du Syndicat des Employés de la 
Cité de Montréal, rappela à l'assem-
blée les débuts du syndicat, ainsi 
que les déboires que les officiers eu-
rent à surmonter pour le conduire 
au succès. C H R O N I Q U E U R 

Le syndicat des employés de 
la boulangerie 

C'est toujours avec un peu de regret que l 'on se reprend à revivre 
les jouK sombres du passé. Moins pénibles toutefois sont ces souvenirs 
lorsqu'ils ont été enfouis au pages de l'histoire et que des jours meilleurs 
les ont remplacés. 

Je veux ici faire un peu l'historique du travail dans l'industrie de 
la Boulangerie avant la passation des contrats qui tirèrent les employés 
d 'un véritable esclavage. Je démontrerai aussi que seuls les Syndicats Ca-
tholiques eurent raison de ce pénible état de choses et que c'est à eux que 
revient le mérite du succès obtenu jusqu'ici pour améliorer les conditions 
des travailleurs de la boulangerie. 

Il y a un peu plus de trois ans, 
le dévoué aumônier des syndicats 
l'abbé Jean Bertrand et quelques 
autres entreprirent l'énorme tâche 
de remettre sur pied le syndicat 
des Boulangers qui avait cessé ses 
opérations depuis nombre de mois. 
Les ouvriers boulangers répondi-
rent nombreux à cet appel. Ici, je 
me permettrai de rendre hommage 
à notre aumônier général et de lui 
offrir au nom de tous les boulan-
gers, les remerciements qui lui sont 
dus et l'assurance de notre recon-
naissance. 

La tâche ne devait pas être fa-
cile, des mois et des mois s'écou-
lèrent en négociations, quelques 
employeurs seulement se montrè-
rent sympathiques au mouvement 
La situation était critique, il fal-
lait à tout prix sortir cette 
classe d'ouvriers de l'exploitation 
dont ils étaient victimes, les sa-
laires dérisoires de $5.00, 6.00, 
8.00 et 10.00 par semaine étaient 
la rémunératoin accordée pour 70, 
75 et même 80 heures de travail, 
c'était inhumain. 

En juillet 1935 le premier con-
trat de travail devenait en vigueur, 
le syndicat avait à son crédit une 
première et belle victoire, les sa-
laires stipulés dans cette entente fu -
rent de $18.00 et 22.00 par se-
maine et 60 heures de travail, ceci 
pour les boulangers, $10.00 et 
12.00 pour les apprentis. $15.00 
pour les vendeurs, cette dernière 
catégorie n'était pas moins exploi-
tée que les premières. 

Le contrat fu t renouvelé auto-
matiquement en janvier 1936; 
quelques mois plus tard, les ex-
ploiteurs de l'ouvrier firent de 
leurs pieds et de leurs mains pour 
mettre fin à cette convention; un 
procès qui f i t écho alors, servit les 
desseins de ces messieurs, le contrat 
fu t annulé par un jugement de la 
Cour. 

Le syndicat toutefois ne se 
comptait pas pour battu, rien ne 
fu t négligé, un bill spécial de rati-
fication fu t passé à la session pro-
vinciale remettant en vigueur le 
contrat, c'était là le fruit d 'un tra-
vail monstre, je souligne ici le 
nom de Monsieur Léopold Favreau 
administrateur du Comité Con-
joint, sans en ajouter plus long 
sur le mérite qui lui revient à ce 
sujet. 

En janvier 1937, renouvelle-
ment du contrat pour une autre 
année, ce contrat n 'apporta pas les 
résultats attendus malgré le travail 
accompli. 

1938 est attendu avec joie par 
tous les ouvriers de la boulangerie, 
car les négociations qui viennent 
de se terminer assurent une aug-
mentation remarquable aux em-
ployé.' de tontes les catégories 

Ce succès est-il complet? Non, 
il reste beaucoup à faire, les heu-
res de travail sont des points que 
les employeurs se devront de con-
sidérer avec plus d'attention dans 
l'avenir. 

Je disais au début que seuls les 
syndicats catholiques avaient réus-
si à améliorer les conditions des 
travailleurs de la boulangerie, c'est 
vrai, les Unions internationales ou 
indépendantes, ont failli devant le 
problème. 

Ouvriers boulangers! soyez sin-
cères, voyez le travail accompli. 
Nous réussirons encore dans l'ave-
nir si vous vous joignez au Syndi-
cat. 

Soyez de vrais syndiqués en 
payant bien vos cotisations, en dé-
fendant votre syndicat et ses offi-
ciers contre les attaques répétées 
de leurs ennemis. 

Profitez de la caisse en mala-
die, plus de $500 .00 ont été 
payées aux membres, que la mala-
die a atteints, autant d'avantages 
pour une modique contribution. 

Je profite de la circonstance 
pour féliciter les nouveaux offi-
ciers de la section des Boulangers 
et vendeurs. 

Ces officiers sont, section des 
Boulangers: M. G. Dubreuil, pré-
sident; A. Beaudry, vice-président; 
L. Gaulin, secrétaire-archiviste; O. 
Boucher, assistant secrétaire-archi-
viste; C. E. Godin, sergent d'ar-
mes. Représenteront la section au 
Comité Exécutif: M M . G. Du-
breuil, A. Beaudry, G. Cardin, O. 
Boucher, O. Rémillard. 

Section Vendeurs: L, Larose, 
président; G. Buron, vice-prési-
dent; L. Pilon, secrétaire-archivis-
te; E. Théoret , assistant secrétaire-
archiviste. Représenteront la sec-
tion au Comité Exécutif Général: 
MM. L. Larose, G. Buron, L. Pi-
lon, A. Mérineau et R. Authier. 

Jean-M. G O U L E T , 
Agent d'affaires. 

tectives et une bénédiction de la 
part de leur chef ecclésiastique. Au 
mur, les grands portraits des der-
niers Papes les regardent avec bien-
veillance, mais aussi avec un peu 
de surprise: qu'est-ce que cette in-
vasion de laïcs dans cette salle ré-
servée d'ordinaire aux réunions 
sacerdotales? 

Ils vont bientôt le comprendre, 
les illustres prédécesseurs de Pic 
X I : S. E. Mgr Gauthier, accom-
pagné de Mgr Deschamps et de 
Mgr Chaumont , vient de faire son 
entrée. U n demi-cercle se forme 
aussitôt, et le R. P. Archambault, 
organisateur de cette journée, pré-
sente à Son Excellence les confé-
renciers. Ils sont de tout âge, dit-il, 
depuis des vétérans de l'apostolat 
jusqu'à de jeunes étudiants; de 
toutes les conditions sociales, de-
puis le premier magistrat de la 
ville jusqu'à d'humbles ouvriers; 
de nationalités diverses; il y aura 
des conférences non seulement 
dans les paroisses de langue fran-
çaise et de langue anglaise, mais 
aussi chez les Allemands, les Hon-
grois, les Italiens, les Lithuaniens, 
les Polonais, les Slovaques, les 
Ukraniens, etc. 

Sous ces diversités secondaires 

Les conférenciers du Christ-Roi 

un même esprit anime tous ces 
hommes; un esprit d'attachement 
à l'Eglise et de zèle. Ils ont com-
pris que l'heure est venue pour 
les catholiques de Montréal, de-
vant l'audace croissante de l'er-
reur, devant la propagande insi-
dieuse du communisme, de pren-
dre une part vraiment active à 
l'Action catholique. 

Ils n 'ont qu 'un bu t : défendre 
la foi attaquée, l 'affermir dans les 
âmes, étendre le règne de Notre-
Seigneur Jésus-Christ. En fils sou-
mis et dévoués ils sont venus, avant 
de commencer leur apostolat, rece-
voir de leur chef sa bénédiction 
et ses encouragements. 

Son Excellence, qui n'a pas ces-
sé d'approuver de la tête le discours 
du R. P . Archambault, se recueille 
un instant, promène son regard 
paternel sur le riche groupe qui 
s'offre à l'apostolat, puis prend à 
son tour la parole. 

Parmi les initiatives du R. P. 
Archambault, dit-il. celle-ci est 
certainement l'une des plus belles. 
Elle force à penser à cette scène de 
l'évangile de saint Luc où le Maî-
tre envoya ses soixante-douze dis-
ciples annoncer la Bonne Nouvelle 
dans tous les bourgs de la Galilée. 
C'était après la mission des apô-
tres. Après l'action apostolique des 
prêtres venait l'action catholique 
des laïcs; ainsi déjà dans l 'Evan-
gile la distinction est marquée en-
tre les deux ministères. C'est ce 
que ne cesse de répéter Pie X I : 

il n ' a r i e n i n v e n t é , i l n ' a f a i t q a é 
remettre à jour et à l 'honneur un« 
institution aussi vieille que l'Eglise: 
l'action catholique des laïcs. 

Son Excellence aborde ensuite 
le problème communiste. Nous 
avons souvent soutenu, dit-elle, de 
toute notre influence l 'autorité 
municipale dans ses démêlés avec 
les agitateurs communistes; mais, 
c'est au peuple à se prononcer aus-
si. Une chose est surprenante, c'est 
que les étudiants aient été les seuls 
à protester contre la tenue des as-
semblées communistes à Montréal, 
alors que dans une ville catholi-
que comme celle-ci, on aurait dû 
voir au moins quatre ou cinq 
mille hommes se rendre auprès des 
autorités municipales et leur in-
diquer nettement leur volonté à 
l'égard de la propagande commu-
niste. Quatre ou cinq mille votes, 
c'est assez pour faire réfléchir les 
mandataires du peuple. 

Son Excellence avoue qu'elle ne 
peut comprendre l 'attitude passive 
de nos gouvernants en face d 'un 
tel danger. Il a suffi, dit-elle, de 
trois ans de propagande dans la 
catholique Espagne pour amener 
le drame sanglant qui fait frémir 
le fonde et pleurer le Souverain 
Pontife. Comment nos gouver-
nants ne comprennent-ils pas qu'il 
est de leur devoir le plus urgent 
d'empêcher tout ce qui pourrait 
favoriser l'éclosion d 'une pareille 
catastrophe dans notre pays? Il 
faut dénoncer, plus que jamais, le 
communisme, montrer qu'il est in-
trinsèquement pervers, même s'il 
adopte des attitudes doucereuses. Il 
lance son mot d'ordre pour la paix 
ei contre le fascisme! Mais tout le 
monde le sait: la paix, tous les 
peuples la désirent encore plus que 
la Russie; quant au fascisme, exis-
te-t-il, même dans les pires Etats 
totalitaires comme l'Allemagne, un 
fascisme plus oppresseur que le 
fascisme soviétique? Allez donc 
éclairer notre population sur les 
dangers du communisme, sur la 
beauté de la doctrine et du rôle 
social de l'Eglise. Comme les dis-
ciples du Christ, vous reviendrez 
pleins de joie, heureux d'avoir 
rendu ce service à votre Mère, la 
sainte Eglise. 

Ce n'est là, ajoute Son Excel-
lence en terminant, qu'une premiè-
re mission; nous aurons occasion 
bientôt de faire appel à votre con-
cours, et nous espérons que vous 
répondrez aussi nombreux et aussi 
unis qu 'aujourd 'hui ; c'est, en effet, 
la première fois à Montréal que les 
catholiques de toutes les langues 
sont ainsi réunis pour une action 
commune; même les plus petites 
minorités, habituellement isolées et 

(Suite à la page 7) 

Réception émouvante 
à Tarchevêché 

s. E. Mgr Gauthier les bénit e t leur donne comme 
mot d'ordre de dénoncer et de combattre 

le communisme 

Le 31 octobre, en la fête du 
Christ-Roi, s'est déroulée, pour la 
première fois à Montréal, la scène 
évangélique si simple, mais com-
bien émouvante, d'une mission 
d'apôtres laïcs. Le geste du Christ 
lançant en avant ses soixante-douze 
disciples "dans toutes les villes et 
tous les lieux où lui-même devait 
aller" s'est en ce jour renouvelé, 
accomplissant, dans toute sa plé-
nitude, la définition, donnée par 

Pie XI , de l'Action catholique: 
"La participation du laïcat à 
l'apostolat hiérarchique de l'Egli-
se." 

Ils se sont réunis plus de cent, 
les conférenciers du Christ-Roi, 
dans le grand salon de l'archevê-
que. Dans quelques heures, quel-
ques instants même pour certains, 
ils auront commencé leur apostolat. 
Ce qu'ils sont venus chercher, c'est 
un mot d'encouragement, des di-

Il faut mieux 
payer comptant 

En payant comptant pour ce qu 'on 
achète, on sait exactement à quoi s 'en 
tenir e t on n 'hypothèque F>as les re-
venus futurs . 

Si vous désirez telle ou telle améliorat ion-dans votre vie, 
par exemple, acheter un meuble utile, soit un fauteuil pour 
votre vivoir, une lampe qui vous servira à vous procurer une 
lecture agréable, lorsque vous déciderez de passer une soirée 
paisible chez vous, ou encore un habit ou un paletot, un acces-
soire nécessaire à la ménagère, n 'achetez pas à la semaine ou 
au mois, suivez un plan bien déterminé et achetez au comptant . 
Vous épargnez d'abord sur le coût initial de l 'objet convoité e t 
vous n 'assumez pas de charges grevant votre revenu fu tu r . 

Epargnez par tempéraments (en déposant t an t par semaine 
ou par mois) , mais n 'achetez qu 'au comptant . 

Utilisez le concours de 

La Banque Provinciale du Canada 
Chs-A. Roy, j . . u . Boyer, 

Président. Gérant général. 
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Devoirs des syndicats envers 
la G. T. G. G. 

Le per-capi ta de cinq sous (.05) dû à la C.T.C.C. est-il entière-
ment redevable à la C.T.C.C.? Oui. 

Est-ce la C.T.C.C. qui a fixé ce per-capita à ê t re payé par 
ses filiales? Oui. 

Est-ce son seul revenu sur lequel elle doive entièrement compter? 
Oui. 

Appartient-il à un Syndicat de l'en priver d'une partie à son 
propre bénéfice? Non. 

Un syndicot, qui n'exige que de minimes contributions de ses 
membres, peut-il légitimement, au lieu de les rehausser, garder pour 
sa propre caisse le per-capi ta dû à la C.T.C.C.? Non. 

Si on juge opportunes les réponses à tous ces points d'interro-
gation, qu'on ogisse donc en conséquence. 

il est vrai que, parfois, des syndicats ont de dures épreuves, 
mois cela n'excuse pas nombre d 'outrés de ne pas faire leur devoir 
envers la C.T.C.C. 

ETUDE 

Etudions-nous cet automne dans nos Cercles d'Etude? Nous 
aimons à croire que oui! Nous savons que certains Cercles s'y 
adonnent activement. D'autres, malheureusement, ne se sont pas 
encore mis à l'oeuvre. Qu'a t tendent- i ls ceux-là pour le faire? La 
Fédération des Cercles d'Etude, créée au dernier congrès, arrive 
heureusement à point pour y voir. 

Plus que jamais nos Cercles d'Etude doivent fonctionner régu-
lièrement. Nos véritables chefs ne sortiront que de là! Ils sont par 
trop insuffisants par le temps qui court! Que de problèmes sollici-
tent notre a t ten t ion! Combien méri tent une étude plus mûrie que 
celle que nous pouvons faire dans nos assemblées délibérantes: pro-
blèmes de législation, d'organisation, de f inance, etc., e tc . Que 
ceux qui se sentent capables ne négligent pas non plus l 'étude 
personnelle chez soi, la journée de travail terminée, pour compléter 
l 'étude en commun dans les cercles. Là est surtout le secret de 
toute vraie formation. 

ASSURANCE-CHOMAGE 

Vous avez dû remarquer par les journaux que le gouvernement 
d 'Ottawa consulte l'opinion de chaque province du Dominion en vue 
de demander au Conseil Privé d'Angleterre la permission de modi-
fier les constitutions de l'Amérique du Nord en vue de se foire 
autoriser à éttablir une loi d 'assurance-chômage nationale. 

C'est pourquoi la C.T.C.C. félicite l'Hon. M. King de sa belle 
initiative e t souhaite que toutes les provinces du Dominion sachent 
autoriser le Gouvernement Fédéral à aller de l 'avant dans ce t t e 
roie. Toutefois la Ç.T.C.C. exprime le voeu que ce t t e loi d 'assu-
rance-chômage soit à base contributoire entre l 'Etat, les employeurs 
t t les employés. 

Alfred CHARPENTIER, prés. gén. C.T.C.C. 

Le syndicalisme chrétien 
et la J. O. C. 

Le triomphal succès du dernier 
iongrès de nos amis jocistes à Paris 
!st encore vivant dans tous les es-
prits. Au sein de l'une des nombreu-
tes commissions de ce Congrès, la 
Commission technique des réformes 
lociales, notre camarade Maurice 
Bouladoux, secrétaire général ad-
joint de la C. F. T. C. et ancien 
président de la Jeunesse Syndicalis-
te, a fait une importante communi-
tation sur la liaison nécessaire entre 
notre organisation et la J. O. C. 

Il nous parait intéressant pour 
tous nos lecteurs de publier ci-des-
lous les principaux passages de cette 
intervention, qui s'adressait aux res-
ponsables syndicaux de la J. O. C., 
mais ne laissera indifférent aucun 
de nos militants. 

COLLABORER P O U R LE SUC-
CES 

Rien ne saurait mieux assurer le 
succès des revendications des jeunes 
travailleurs qu'une collaboration 
étroite entre la J . O. C. et la C. F. 
T . C. 

Il en sera ainsi parce que nul 
n'est mieux à même que la J . O. C. 
— et la J . O. C. F. — de connaî-
tre les véritables aspirations de la 
jeunesse laborieuse et dë les connaî-
tre d'alitant mieux que l 'on prend 
soin de se livrer à des enquêtes dont 
j 'ai été personnellement à même de 
constater l'intelligence et la préci-
sion. Nul n'est mieux à mimt non 
plat d'exprimer les retfendicatiom 
profet^ormeUet qiti peuvetit décoa-
1er de ces aspitatiom, sans perdre de 
cne les requêtes de l'intérêt général 

dans un esprit de charité chrétienne 
parfaitement compatible avec les 
exigences légitimes de la justice so-
ciale. 

Mais, ces desiderata profession-
nels de la jeunesse, que vous con-
naissez, que vous étudiez, que vous 
exprimez, c'est par le canal des syn-
dicats qu'ils doivent aboutir. C'est 
en effet là le rôle propre du syndi-
cat, qui jouit, de par la loi, à cet 
égard, d'une situation vraiment pri-
vilégiée. 

LA C. F. T . C. A D E F E N D U 
LES J E U N E S 

Le syndicalisme chrétien est donc 
armé pour cette bataille et je serais 
fort étonné d'appretidre qu'il ait pu 
arriver un jour-, à un seul syndicat 
chrétien, de ne pas prendre en con-
sidération une juste revendication 
que la J . O. C. lui aurait présentée 
au nom des jeunes. 

J 'en serais fort étonné parce que, 
dans le passé, le syndicalisme chré-
tien n'a jamais manqué de se pré-
occuper de la situation profession-
nelle des jeunes travailleurs. Je 
pourrais, si j'en avais le loisir, vous 
donner à cet égard, des exemples 
nombreux. 

LA C. F. T . C. A BESOIN DES 
JOCISTES. . . 

Ainsi, vous le voyez, continue-
tril, si Je syndicalisme chrétien, au-
jourd'hui, décidait d'accentuer son 
action en faveur des jeunes — et il 
le fera sûrement si vous le lui de-
mandez — il ne ferait pas autre 
chose que de persévérer dans la voie 

qu'il s'est tracée. Ce que nous pou-
vons espérer, c'est que cette action 
se fasse plus précise et qu'elle de-
vienne, partout, plus efficace. Pour 
cela, à n'en pas douter, ce qui im-
porte avant tout, c'est que les jeu-
nes se fassent entendre de la C. F. 
T . C. et ils ne sauraient mieux le 
faire que par la voix des jocistes. 

Aussi, mes chers amis, ne puis-je 
que vous demander de renforcer les 
services syndicaux qui existent au 
sein de vos sections et de vos fédé-
rations, de développer cette institu-
tion si remarquable des "responsa-
bles syndicaux", qui, en assurant 
une liaison très étroite avec les or-
ganisations syndicales, permettront 
de faire une large part, dans l'action 
syndicale, aux revendications géné-
rales des jeunes. 

Mais je dois vous demander plus 
encore dans l'intérêt même de la 
cause que vous voulez défendre et 
je ne ferai ainsi qu'appuyer de ma 
modeste voix l'appel si vibrant et si 
confiant que le président de la C. F. 
T . C., J . Zirnheld, lançait à la jeu-
nesse ouvrière française, le 27 juin. 
Le président de la C. F. T . C. ne 
déclarait-il pas que si les syndica-
listes chrétiens n'avaient aucune in-
quiétude quant à l'avenir de leur 
mouvement en assistant au magni-
fique épanouissement de la J . O. C., 
ils souhaitaient ardemment que les 
jeunes travailleurs viennent tout de 
suite grossir les rangs de la C. F. 
T . C . afin d'ajouter à sa force. 
L'organisation de masse de la jeu-
nesse ouvrière, la J . O. C., se doit 
d'apporter immédiatement à la C. 
F. T . C., non seulement le con-
cours si précieux de nombreux pro-
pagandistes permanents et de mili-
tants, mais l 'appoint de troupes dis-
ciplinées et dont le dynamisme ne 
pourra qu'influer de façon heureuse 
sur la vie et l'action du syndicalis-
me chrétien. 

. . .ET LES J O C I S T E S O N T BE-
SOIN D 'ELLE 

Dans la grande démocratie qu'est 
la C. F. T . C., chaque organisation 
syndicale de base, dans le cadre de 
la discipline générale du mouve-
ment, est maîtresse de son action et 
elle dispose, pour cela, des armes 
qu'elle tient de la loi et dont l 'effi-
cacité" s'est considérablement accrue 
depuis un an spécialement grâce au 
vote des lois sur les conventions col-
lectives de travail et la conciliation 

et l'arbitrage. Il importe donc beau-
coup plus que vos revendications 
soient étudiées et exprimées. On 
peut faire confiance à la J . O. C., 
à ses fédérations, à ses sections, pour 
l'étude des grandes revendications 
générales et celles-ci trouveront tou-
jours, je puis m'en porter garant, 
le plus entier concours du côté du 
syndicalisme chrétien dans son ac-
tion auprès du Parlement et des 
pouvoirs publics, comme auprès des 
institutions officielles oii se débat-
tent les conditions générales du tra-
vail: Conseil national économique. 
Conseil supérieur du Travail, pour 
ne citer que les principales, et sans 
oublier la Conférence internationale 
du Travail, où les syndicalistes 
chrétiens ont déjà eu l'occasion de 
soutenir les desiderata des jeunes. 

Quant aux revendications parti-
culières, c'est aux syndicats locaux 
des professions intéressées qu'il ap-
partient de les faire aboutir et ils le 
feront d 'autant mieux qu'ils comp-
teront dans leur sein et parmi les 
militants un plus grand nombre de 
jeunes. 

REGARDONS L ' A V E N I R 

Pour être pratiques, nous de-
vrions suggérer aux organisations 
jocistes d'élaborer, en accord avec 
les syndicats, des textes types sus-
ceptibles d'être insérés dans les con-
ventions collectives de travail, en 
voie de discussion ou de renouvelle-
ment, et qui tiendraient compte de 
l'ensemble des revendications immé-
diates des jeunes: salaires progres-
sifs, hygiène, sécurité, organisation 
de l'apprentissage, etc... 

Enfin, lors du fonctionnement de 
la loi sur la conciliation, ces mêmes 
textes types pourraient être remis 
aux arbitres ouvriers, par l'intermé-
diaire des syndicats intéressés, pour 
qu'il en soit tenu compte dans l'éla-
boration de leurs sentences. Je suis 
persuadé que nous pourrions, ainsi, 
obtenir d'excellents résultats. 

Ainsi, vous le voyez, la question 
se résume en deux points essentiels: 
collaboration sans cesse plus étroite 
entre les organisations jocistes et 
syndicales; accroissement de l'in-
fluence des jeunes dans les syndicats 
par un appoint nouveau de mili-
tants et d'adhérents. Cela doit cons-
tituer un programme susceptible, 
j'aime à le croire, de nous donner 
satisfaction aux uns et aux autres. 

Le devoir de l'ouvrier 
de se 

Texte de la causerie de M. Alfred Charpentier, 
président de la Confédération des Travailleurs 

Catholiques du Canada, à la radio 

Moins quelques milliers de privi-
légiés, la vaste multitude des ou-
vriers n'a pas besoin qu'on lui dise 
son lamentable sort, depuis surtout 
six ans. Car c'est dans cette masse 
que sont les ouvriers non syndiqués 
et par conséquent sans protection. 
Les enquêtes faites naguère n 'ont 
fait lever qu'un coin du voile de la 
"misère imméritée" des travailleurs 
dans la généralité des industries du 
pays. Durée excessive de travail, sa-
laire de famine, traitement abusif, 
chômage, etc. Autant de conditions 
de travail misérables qui font de 
l'ouvrier une simple roue d'engre-
nage dans la machinerie d 'une usi-
ne. 

Ouvriers qui vous reconnaissez 
dans cette situation de parias, vous 
dirai-je que vous êtes les victimes 
innombrables de l'abolition des cor-
porations ouvrières il y a cent cin-
quante ans, du régime de la con-
currence illimitée prêchée dépuis 
par le libéralisme économique, que 
vous êtes les victimes, surtout de 

nos jours, de la cupidité de la gran-
de industrie monopolisée, sans en-
trailles et sans âme, qui vous a dé-
pouillés de votre dignité et de vo-
tre liberté humaine, et qui a sapé 
vos droits les plus élémentaires 
comme producteurs, comme ci-
toyens et chefs de famille?' 

Dans les anciennes corporations, 
l'ouvrier pouvait librement débat-
tre le prix de son labeur et s'assu-
rer d'être payé suivant sa compé-
tence, et le prix de son travail était 
toujours assez élevé pour lui per-
mettre de satisfaire à ses charges fa-
miliales. Lui-même, sa famille et 
son métier y trouvaient avantage 
aussi par des règlements qui proté-
geaient l 'apprenti et l'ouvrier com-
pétent. L'ouvrier avait le sentiment 
de sa dignité, il jouissait de certains 
droits essentiels en tant qu'associé 
du patron dans la production. 

Mais vous me direz, ouvriers, 
que les temps sont changés, c'est 
vrai; la vapeur, l'électricité, le ma-
chinisme ont révolutionné tontes 

les méthodes de production depuis. 
Cependant, raison de plus pour ad-
mettre que l'association profession-
nelle doit être encore plus nécessai-
re à notre époque pour recouvrer 
les droits dont vous avez été spo-
liés, d'où un devoir encore plus 
pressant pour vous de vous syndi-
quer. 

Votre droit individuel à débattre 
la valeur de votre travail avec l 'em-
ployeur, votre droit de lui ïlfcre que 
votre travail n'est pas une marchan-
dise, que c'est au contraire quelque 
choçe de vous-même que vous met-
tez à son service, votre droit à vou-
loir être traités comme un co-asso-
cié dans son entreprise, lui y met-
tant son capital, vous, votre travail, 
tous ces droits bien humains, bien 
naturels, êtes-vous capables, chers 
ouvriers, de les exercer généralement 
de nos jours si vous êtes seuls? 
Non! Il faut que vous soyez unis 
à vos confrères de métier ou d ' in-
dustrie pour les réclamer et en obte-
nir le légitime exercice. Cela peut 
vouloir dire qu'il faut que vous 
soyez 10, 100, 1,000 ou 10,000 
unis ensemble selon l'importance de 
l'industrie qui vous occupe, pour 
reconquérir ces droits et en jouir. 
La conquête de ceux-ci résulte alors 
de l 'effort collectif de votre syndi-
cat. 

Ainsi donc, quel ouvrier ne com-
prendrait pas son devoir de se syn-
diquer pour recouvrer sa dignité hu-
maine, un peu plus de liberté, un 
peu plus de justice? Quel ouvrier 
bien pensant, voulant vivre conve-
nablement, ne comprendrait pas son 
devoir de s'unir à ses compagnoni 
de travail pour empêcher que le 
prix de son travail monte et baisse 
comme le prix des denrées sur le 
marché soumis à la loi de " l 'off re 
et de la demande"? 

Particulièrement si tu es marié, 
cher ouvrier, les charges familiales 
peuvent-elles, sans inconvénients 
graves, subir le contre-coup des 
hausses et des baisses dans ton sa-
laire hebdomadaire? Non, car tes 
charges familiales sont des charges 
fixes, tout comme une entreprise a 
ses charges fixes. T u dois les satis-
faire pleinement et le plus réguliè-
rement possible. Pour cela tu as'be-
soin d 'un salaire familial capable de 
faire vivre au moins une famille 
moyenne. Non seulement ton em-
ployeur, mais la société, qui ne peut 
se perpétuer sans ta famille, te doit 
elle-même ce salaire pour conserver 
la vie à tes enfants et les éduquer 
convenablement. Jamais tu ne pour-
ras, seul, prétendre à ce salaire fami-
lial. Mais le syndicat te l 'obtiendra. 

Cependant, seulement dans la 
mesure où il sera fort, où tous les 
ouvriers d 'un métier en feront par-
tie. Pour cela chaque ouvrier doit 
faire son devoir, chacun doit être 
une maille solide de la chaîne. Le 
salut de tous est là: des forts et des 
faibles: " T o u s pour un, un pour 
tous" est une devise syndicale tou-
jours vraie. "Il vaut mieux que 
deux soient ensemble que d'être 
seuls, car alors ils tirent de l 'avan-
tage de leur société. Si l 'un tombe, 
l'autre le soutient", disent les Sain-
tes Ecritures. 

Grandes vérité que celles-là aussi 
sous le rapport du traitement des 
ouvriers dans les ateliers. La grande 
industrie est particulièrement cou-
pable du traitement injuste, inhu-
main et même révoltant dont un 
grand nombre d'ouvriers sont victi-
mes de la part de ceux qui les com-
mandent. 

Maîtres inhumains devant les-
quels ils sont sans défense, et voué» 
à le rester s'ils ne sont pas organi-
sés ou s'ils le sont insuffisamment. 
Au contraire, s'ils appartiennent à 
un syndicat puissant, celui-ci est 
leur soutien et leur défenseur. 

Ouvriers qui n'avez pas encore 
pareil moyen de protection, à vous 
de vous le donner! L'union fait la 
force, vous le savez, mais à vous 
de vous unir pour constituer cette 
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force, cette force syndicale qui af-
firme et protège votre droit. C'est 
votre devoir et c'est un devoir mo-
ral, un devoir de charité pour vous-
mêmes et pour vos frères de travail. 

Quel ouvrier ne comprendrait 
pas du reste que son devoir de se 
syndiquer se confond avec son meil-
leur intérêt individuel, car le but 
propre du syndicat, ainsi que l'a dé-
claré Léon XIII , "consiste dans l'ac-
croissement le plus grand possible 
pour chacun des biens du corps, de 
l'esprit et du patrimoine familial"? 

Les trois sortes de biens propres 
à améliorer l'existence matérielle des 
familles ouvrières, leur degré de 
culture, l'aisance de leur foyer do-
mestique, comment les procurer au 
plus grand nombre possible d 'ou-
vriers? Par quel moyen sûr et effi-
cace? Par l'application de conven-
tions collectives de travail générali-

sées dans chaque industrie qu'auto-
rise une loi récente en notre provin-
ce. Mais voilà, chers ouvriers, ces 
conventions collectives, il faut les 
conclure par des syndicats. 

Enorme est le bienfait déjà ac-
compli par ces conventions dans 
maintes industries. Fortifions les 
syndicats actuels qui le demandent, 
formons-en d'autres où o^est néces-
saire, et travaillons diligemment à 
multiplier ces conventions collecti-
ves de travail dans notre province. 
Ainsi, avec plus de justice sociale 
pénétrera un peu de bonheur dans 
une plus grande multitude de foyers 
ouvriers. C'est pat là que nous évi-
terons le danger communiste chez 
nous. 

Etes-vous d'abord anticommunis-
tes, ouvriers qui m'écoutez? Si oui, 
soyez alors des syndicalistes: c'est 
votre devoir! 

Comptabilité domestique 
Les finances domestiques offrent 

nne grande importance, parce que 
c'est sur leur base que reposent tous 
les autres systèmes financiers. En 
effet, même les finances de l 'Etat 
reposent directement sur le budget 
familial. 

Tenir une bonne comptabilité 
n'est pas chose aussi difficile qu'on 
pourrait le croire à première vue. 
Consacrez chaque jour cinq minu-
tes à consigner ce que vous avez dé-
pensé et ce que vous avez reçu du-
rant les dernières vingt-quatre heu-
res, et vous serez ainsi constamment 
à jour et délivrés de tout souci. 11 
se peut que cinq minutes suffisent 
pour bien tenir vos comptes. Réglez 
toutes choses au jour le jour et vous 
augmenterez la somme de votre 
bonheur. 

Lorà^ii'on fait bien quelque cho-
se, on èn retire toujours une cer-
taine joie intérieure. Il n'est de pire 
habitude que de dépenser son argent 
inconsidérément. Lorsque nous dé-
pensons à tort et à travers, cela si-
gnifie d'ordinaire que les caprices 
du moment nous dépouillent de 
l 'argent que nous devrions conser-
ver pour de plus pressants besoins. 

Les personnes sensées ne crai-
gnent jamais de regarder en face les 
réalités de la vie, et c'est là l 'une 
des grandes raisons de leur succès 
et de leur bonheur. 

Quel est votre avoir? 
Premièrement, établissez bien 

quels sont vos revenus annuels. 
Combien pouvez-vous dépenser? 
Deuxièmement, faites-vous une loi 
stricte de ne jamais dépenser jus-
qu'au dernier sou de votre revenu 
annuel. Economisez. Placez vos 
épargnes sur une police d'assurance-v 
vie. Un ouvrier, surtout s'il est 
père de famille, devrait posséder une 
police d'assurance-vie, au cas où la 
mort viendrait l'enlever à l'affec-
tion des siens. La plupart de nos 
syndicats catholiques ont pris celte 
initiative heureuse de fournir à 
leurs membres une caisse spéciale 
pour parer aux accidents et mala-
dies, mais à la condition bien expli-
cite que les membres aient toujours 
été fidèles à payer leurs contribu-
tions. D'autres syndicats offrent à 
leurs membres, fidèles eux aussi à 
s'acquitter de leurs cotisations men-
suelles, une police d'assurance-vie, 
qui peut varier entre $500 et 
$1,000. 

Toutes ces assurances contre les 
incertitudes du lendemain, person-
ne ne le niera, sont insuffisantes 
pour un père de famille, s'il veut 
regarder l'avenir des siens avec con-
fiance. 

Votre syndicat vous a initiés à 
cette mesure de prudence pour les 
mauvais jours, en vous donnant 
droit par vos contributions à des 
assurances contre les accidents, la 
maladif' et la mort; emboîtez le; pas, 
faites davantage, si vous le pouvez, 

augmentez vos assurances de syndi-
cat par d'autres assurances profes-
sionnelles. 

Troisièmement. 
Répartissez votre revenu entre 

les différentes choses indispensables 
à votre existence. 

Parmi ces dépenses obligatoires, 
on peut citer: les appareils de net-
toyage, les petites réparations mé-
nagères, la glace, le nettoyage du 
linge, les petites fournitures, le 
remplacement des objets brisés, les 
comptes du gaz de l'électricité, et 
une foule d'autres choses, qui, pri-
ses séparément, n'exigent pas une 
dépense supérieure à cinq dollars, 
mais qui, tout de même, parvien-
nent à représenter une somme assez 
rondelette. 

Il vous faut maintenant répartir 
votre revenu de façon à couvrir les 

dépenses encourues par le loyer, la 
nourriture, le vêtement, l'éclairage, 
le chauffage, le nettoyage, les répa-
rations, les fins du culte, l'éducation 
de vos enfants, les amusements et 
nombre d'autres choses. 

Simplicité dans les comptes. 
Les comptes les plus simplement 

tenus sont les meilleurs. Conservez 
toujours vos reçus. U n carnet con-
venable, dans lequel on inscrit ses 
dépenses quotidiennes, est peut-être 
ce qu'il y a de mieux. 

Une autre manière qui ne man-
que pas d'être excellente, c'est 
d'avoir une page pour les aliments, 
une pour le vêtement et ainsi de 
suite. 

Le carnet doit toujours contenir 
une page pour l'argent comptant et 
les chèques reçus. Cette page indi-
quera en outre que telle somme 
d'argent a été déposée à la banque, 
ou placé en portefeuille, ou encore 
que ladite somme a été employée à 
telles ou telles fins. 

La question du budget familial 
requiert assez d'habileté et est de la 
plus haute importance. Quoi qu'on 
en dise, les femmes généralement 
ont le souci constant de prévoir les 
mauvais jours par une sage écono-
mie. Pourquoi ne laisseriez-vous 
pas vos femmes gérer votre budget 
familial? N'est-ce pas la femme, la 
maman qui trace tous les plans; qui 
administre tout; qui connaît tout ce 
qu'il faut savoir; qui fait rendre à 
une piastre la valeur de deux; qui 
dépense son temps, ses forces, sa 
santé, son amour et sa vie à faire le 
foyer ce qu'il est, partant, la nation 
ce qu'elle est; qui élève les enfants, 
qui encourage le bien et prévient le 
mal, mérite en effet d'être l 'objet 
d'une telle confiance, la maman est 
un si bon gérant. 

(Extrait et adapté des petits li-
vres bleus, ministère de la Santé, 
Ottawa.) 

"LA FAMILIALE" 
Dans la région métropolitaine de Montréal, les Anglo-Canadiens 

possèdent déjà six coopératives de consommation. Et nous? Dieu 
merci, nous en avons enfin une. Passant des paroles, si faciles et 
si abondantes, aux actes, si rares mais pourtant si nécessaires, quel-
ques personnes ont fondé, en juin 1937, "Lo Familiole". 

"LA FAMILIALE" n'est pas un trompe-l'oeii, un pavillon de con-
trebande, un attrape-nigaud. Elle est véritc l̂ement, et dans toute 
l'acception du mot, ce qu'elle prétend être, c'est-â-dire une coopé-
rative de consommation et de prévoyance du type Rochdale, c'est-
à-dire encore une entreprise désintéressée qui substitue à l'intérêt 
individuel et égoïste l'intérêt collectif et social. 

"LA FAMILIALE" n'est pas davantage un projet en l'air, un 
château en Espagne, une construction idéologique, un voeu, une 
bonne intention. Elle est, au contraire bien vivante. Elle a ses 
statuts, son Conseil d'administration, son comité de surveillance, 
ses actionnaires. Elle fonctionne. Elle vend du lait, de la crème, 
des oeufs, etc. Elle y ajoutera d'ici peu le pain et, plus tard, tous 
les produits alimentaires. 

Voilà pour, les faits; voici maintenant pour les principes. Ou, 
si vous le préférez, voici l'A.B.C du coopératisme. 

DEFINITION: On appelle coopérative de consommation une 
association libre de consommateurs, à quelque classe qu'ils appar-
tiennent, légalement constituée et ayant pour objet de satisfaire à 
leurs besoins par des moyens économiques collectifs joints à l'aide 
mutuelle et à la solidarité. 

HISTORIQUE: La première coopérative de consommatiùn re-
monte à 1844. Elle fut fondée à Rochdale ( (Angleterre) par vingt-
huit modestes ouvriers ne disposant comme tout ca|5ital que de $140. 
A cette heure, soit en moins de cent ans, le mouvement coopératiste 
couvre tout l'univers et englobe au delà de cinquante millions de 
familles. . . 

CONSTITUTION: "La Familiale" est une association libre à 
responsabilité limitée. N'importe qui peut y adhérer.. Il suffit pour 
cela d'en accepter les statuts et de souscrire un minimum de dix 
actions (à un dollar l'une), payables suivant différentes modalités. 
Quelle que soit sa souscription, chaque sociétoire n'a droit qu'à une 
voix. N'importe qui peut en sortir. Le remboursement des actions 
ne se foit cependant qu'après un délai fixé par les statuts 

FONCTIONNEMENT: "La Familiale" vend à ses membres au 
prix courant. Normalement, elle réalise donc des bénéfices. Mais, 
ou lieu de les appliquer à la rémunération du capital, elle.les répartit 
entre tous ses associés. La part ainsi distribuée ..porte le nom.de 
''ristourne" ou de "boni". Un pourcentage des bénéfices est affecté 
à des oeuvres sociales. La coopérative est régie par un Conseil 
d'administration bénévole et un gérant , 

EN RESUME: La coopérative élimine ,1e. bénéfice puisqu'elle 
restitue ..aux acheteurs une part de ce qu'ils, .ont payé.. Contraire-
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"LA FAMILIALE" 

{saîte de la page S) 

ment à toutes les autres entreprises, elle se préoccupe des besoins 
à satisfaire et non des profits à toucher. 

La coopérative crée de l'épargne sans privations. Plus le so-
ciétaire dépense, plus il économise puisque la ristourne à laquelle il 
a droit est établie d'après le montant de ses achats. 

La coopérative vise à l'indépendance et à la dignité du con-
sommateur en supprimant l'esclavage de la vente à crédit. 

La coopérative supprime les parasites en achetant, chaque fois 
qu'elle le peut, directement du producteur et en vendant directement 
au consommateur. 

La coopérative établit le juste prix. Elle n'avilit pas les prix 
à la production pas plus qu'elle ne les majore à la consommation. 

La coopérative s'occupe du bien-être moral et intellectuel de 
ses membres en consacrant une partie de ses bénéfices à des oeuvres 
sociales. 

Si ces principes vous agréent, adhérez sans plus tarder à "LA 
FAMILIALE". La secrétaire, Madame B. Louard, rue Dorion, 2189, 
vous donnera tous les renseignements nécessaires. 

Le conseil d'administration, 
par son président, 

VICTOR BARBEAU 
à Montréal, ce 8 juin 1937. 

Contrat coliectif accepté par les 
patrons et les ouvriers de 

la boulangerie 
Catégorie "A". — Dans toute boulangerie de trois hommes et 

plus, il sera obligatoire de désigner un contremaître dont le salaire mini-
mum sera de $25.00 par semaine. Dans le cas de temps supplémentaire, 
ces employés n'auront droit à aucune rémunération additionnelle. 

Dans toute boulangerie de cinq hommes et plus, il sera obligatoire 
de désigner un contremaître dont le salaire minimum sera de $28.00 par 
semaine. Dans le cas de temps supplémentaire, ces employés n'auront 
droit à aucune rémunération additionnelle. 

Catégorie "B"-- — Dans toute boulangerie de cinq hommes et plus, 
«n plus du contremaître, l'employeur devra désigner un employé qui sera 
considéré comme homme à four ou à pâte et dont la rémunération mini-
mum sera de $24.00 par semaine. Il est entendu qu'un homme ne devra 
.jamais être en charge de plus de deux fours. 

Catégorie "C". — Asst. hommes de pâte et de four, compagnons-
boulangers et pâtissiers, $20.00 par semaine. 

Catégorie "D". — Aides, $17.00 par semaine. 
Catégorie "E", — Apprentis — première année $10.00 

après première année . . $12.00 
Dans chaque boulangerie, le nombre d'aides ne devra pas excéder 

20% du nombre total des employés des catégories A. B. C. D. E. 
Dans chaque boulangerie, le nombre d'apprentis ne devra pas excé-

der 2 0 % du nombre total des employés des catégories A. B. C. D. E. 
La rémunération accordée aux surnuméraires (jobbers) sera gra-

duée comme suit: 40c de l'heure à tout surnuméraire agissant comme 
compagnon-boulanger; 30c de l'heure à tout surnuméraire agissant 
comme aide; 25c de l'heure à tout surnuméraire remplissant les fonc-
tions d'apprenti, tout surnuméraire devant cependant toucher un salaire 
minimum équivalent à 7 heures de travail. Sera considéré comme surnu-
méraire tout homme n'étant pas régulièrement attaché au personnel de 
k boulangerie. 

Ourée de travail: la semaine de travail sera de 60 heures, tout tra-
vail supplémentaire devant être rémunéré sur la base du temps régulier, 
le contremaîtres exceptés. 

Catégorie "F". — Vendeurs: tout homme employé comme ven-
deur, quel que soit le mode de sa rémunération, devra toucher une rému-
nération hebdomadaire minimum de $18.00. 

Le vendeur ne sera responsable que du crédit alloué par lui à un 
client après défense formelle de son patron donné par écrit. 

La limitation des heures de travail s'appliquera exclusivement aux 
employés des catégories A. B. C. D. E. et non aux vendeurs. 

Après avoir été au travail durant un nombre d'heures raisonnables, 
tout employé aura droit à une demi-heure pour prendre son repas. 

Lorsqu'au cours d'une semaine, il y a une fête chômée, cette jour-
née ne devra pas être déduite du salaire de l'employé; ceci s'applique à 
tous leŝ  employés assujettis à cette convention. 

Pâtisseries: — sont aussi assujettis aux dispositions de la conven-
tion, les employeurs et employés des pâtisseries où trois hommes ou plus 
sont à l'emploi à l'intérieur. 

^ Dans les boulangeries où il se fait de la pâtisserie, les employés pré-
posés à la pâtisserie seront assujettis à cette convention au même degré 
que les employés préposés à la fabrication du pain. 

Il est stipulé et convenu que les salaires supérieurs à l'échelle stipu-
lée dans le présent contrat, antérieurement au 1er septembre 1937, ne 
seront pas réduits au cours de l'exbtence de la présente convention en 
autant que les employés visés exécutent leur même travail ou un travail 
équivalent. 

Colporteurs de pain: tout boulanger vendant du pain à des col-
porteurs ou intermédiaires, pour que ceux-ci en effectuent la vente à leur 
propre bénéfice, devra exercer un contrôle sur ses colporteurs ou inter-
médiaires de façon à ce que les produits vendus le soient à un prix qui 
couvrira le prix de production et de livraison, et, en plus, un profit per-
mettant aux colporteurs ou intermédiaires, de gagner le salaire minimum 
accordé aux vendeurs de la présente convention; dans le cas où des col-
porteurs ou intermédiaires ne gagneraient pas un montant équivalent a 
ce salaire minimum, le boulanger sera contraint de combler l'écart entre 
le montant gagné et le chiffre du salaire accordé aux vendeurs réguliers, 
soit $18.00 par semaine. 

Afin d'assurer aux membres du comité conjoint une connaissance 
parfaite de la classification des hommes dans une boulangerie, il sera obli-
gatoire pour le patron, lorsqu'il sera requis de le faire, de transmettre 
audit comité conjoint une nomenclature complète des noms de ses em-
ployés et de la catégorie à laquelle ils appartiennent. Il devra aussi infor-

mer le comité de tout changement dans son personneL Mais dans le cas 
de litige ou difficulté, le dernier rapport transmis par le patron sera celui 
sur lequel se baseront les membres du comité conjoint pour procéder à la 
classification d 'un homme. 

Dans les boulangeries où les uniformes sont fournis à l'employé et 
envoyés à une buanderie pour lavage, l'employeur ne devra jamais char-
ger à l'employé plus que le coût de ce service de nettoyage. 

La juridiction territoriale déterminée par cette convention comprend 
l'Ile de Montréal. 

Sont également assujettis aux présentes di^ositions les maîtres-bou-
langers dont l'atelier est situé hors de la juridicdon territoriale détermi-
née au paragraphe précédent, mais qui vendent toute ou une partie de 
leur production dans les limites de ladite juridiction. 

Message du président aux 
divers syndicats affiliés 

La FédéraHon nationale catholique des employés 
de pulperies et papeteries du Canada, Incorporée 

Chers confrères. 
Nous croyons répondre au 

grand désir de chacun d'entre vous 
en vous faisant parvenir la pré-
sente circulaire qui vous renseigne-
ra sur la marche de notre mou-
vement et les efforts accomplis 
pour en amener la réussite. 

Les cadres de notre organisa-
tion ne cessent de grandir. La plu-
part d'entre vous sont déjà au cou-
rant de la Fondation de trois nou-
veaux syndicats dans la région de 
Québec: "Beaupré, Pont-Rouge et 
Saint-Raymond. "Avec ces trois 
derniers, la Fédération du papier 
compte maintenant 20 syndicats 
affiliés sur un total de 26 mou-
lins dans la province. D'ici quel-
ques mois nous aurons une orga-
nisation dans chaque moulin. 

Et cette expansion impression-
ne ceux qui jusqu'ici se sont mon-
trés indifférents ou plus encore 
opposés à toute influence syndi-
cale. Parmi les employeurs du pa-
pier, un petit nombre ont recon-
nu officieusement du moins l'exis-
tence du syndicat de leur moulin. 

Des pourparlers ont été engagés, 
des augmentations de salaires ont 
été consenties, certaines conditions 
de travail ont été améliorées et 
même une compagnie a convenu 
d'abolir définitivement tout tra-
vail le dimanche dans ses deux 
moulins et cela avant que la sur-
production oblige les gros manu-
facturiers à ne produire que 5 
jours par semaine. 

J 'ai rencontré il y a quelques 
jours le président d'une compa-
gnie de papier et les prémices d'une 
entente ont été établies entre la 
Compagnie et le Syndicat local. 
Certaines concessions ont été fai-
tes et une augmentation de salaire 
s'annonce pour le mois de jan-
vier. De plus le comité de griefs 
du Syndicat sera accepté par la 
Compagnie pour arriver à accom-
plir tous les rajustements de salai-
res qui pourront être justifiables. Il 
y a lieu d'espérer qu'une conven-
tion collective sera conclue avec 
cette compagnie d'ici quelques se-
maines. 

Des démarches ont été entre-

prises pour qn« le gouvernement 
intervienne auprès d« ceruines 
compagnies pour les engager à 
conclure une convention avec la 
Fédération et nous sommes assu« 
rés de l 'appui du ministère du 
travail aussi bien que de celui dn 
premier ministre. Des développe-
ments devraient survenir à ce su-
jet d'une semaine à l'autre. 

Certaines compagnies, tout en 
se montrant quelque peu favora-
bles aux syndicats catholiques, leur 
font une lutte sournoise et dé-
loyale en tolérant une propagan-
de acharnée des internationaux 
dans leurs moulins sous forme 
de menaces de toutes sortes et en 
les aidant même en sous-main. 
La Fédération observe leur jea 
attentivement et profitera du 
moindre joint pour les démasquer 
et les mettre à la raison. "A em-
ployeurs loyaux, e m p l o y é s 
loyaux." 

Au début de l'organisation syn-
dicale catholique, bien des ouvrier» 
craignaient d'adhérer aux syndi-
cats parce qu'ils y voyaient un 
danger pour leur position, mais 
aujourd'hui cette crainte disparaît. 
L'ouvrier mieux instruit sait qu'il 
est devenu inattaquable en deve-
nant syndiqué, parce qu'il y a 
maintenant une loi qui rend l'em-
ployeur passible d'amendes, s'il 
empêche directement ou indirecte-
ment un ouvrier de faire partie 
d'une association; (Voir Loi rela-
tive aux salaires des ouvriers. Page 
15, article 3 9 ) . L'ouvrier syndi-
qué, s'il souffre un tort quelcon-
que peut toujours invoquer cette 
loi, et l'employeur devra prouver 
son innocence à ses propres frais. 

Nous constatons que de façon 
générale, les compagnies de pa-
pier veulent rendre inutiles, en les 
évitant, les trois lois que contien-
nent nos statuts en faveur des ou-
vriers: 

Suite à la page 7 

TaMeau des assemblées des Syndicats, 1231 rue Demontijiny^ 
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Syndicat du Textile, le dernier mercredi de chaque mois. 
Association des Postes (au Bureau de Poste) le 3e samedi. 
Assemblée générale des cordonniers le dernier vendredi de chaque mois. 
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Le communisme ne peut 
être toléré chez nous 

L'hon. M. Duplessis demande à un groupe d'ouvriers venus pour lui 
exposer diverses réclamations de se débarrasser des fau teurs 
de désordres 

r 

(Du correspondant de la Presse) 

Québec, 9. — Au cours de la 
discussion avec les délégués des ou-
vriers, ce matin, le premier ministre 
a fait la déclaration suivante: 

"Nous avons appliqué, aujour-
d 'hui même, notrè loi contre le 
communisme en mettant le cadenas 
sur l'édifice où se publie le journal 
Clarté et nous avons saisi tons les 
numéros de ce journal qui se trou-
vaient là. Cela ne constitue qu'une 
partie de nos activités contre les 

,communistes." 
L 'hon. M.'Duplessis a fait cette 

déclaration aux journalistes, un peu 
avant midi, en présence des délégués 
des unions internationales venus le 
rencontrer à son bureau. 

L 'hon. John Bourque était à 
•côté de l 'hon. M. Duplessis. 

Il a été beaucoup question de 
communisme, à la fin de cette en-
trevue. Les délégués venaient de de-
mander que les unions internatio-

nales soient reconnues comme 
unions légales par le gouvernement 
de la province. 

Le premier ministre répondit 
qu'il avait déjà dit que, pour sa 
part, il reconnaissait les unions in-
ternationales comme unions " 'bona 
fide". Il a jouta: 

" Je tiens à vous dire, cependant, 
que, dans votre cas comme dans ce-
lui d'^autres organisations ouvrières, 
il se glisse des communistes notoi-
res, des fauteurs de désordre et de 
discorde. 

Me Rodier :—Il y en a même au 
Parlement. 

LE D E V O I R DES O U V R I E R S 
E S T DE N E PAS T O L E R E R 

LES C O M M U N I S T E S 

M. Duplessis: — Pas tant que 
cela. Je dis que nous ne pouvons 
pas laisser faire cela. Il y en a qui 
parlent de dictateur. Regardez ce 
qui se passe en Russie. On a insti-

II y a soixante-cinq ans, la Confédération Life Association 
livrait son premier contrat dans la province de Québec. 
Depuis, elle a eu une longue et honorable carrière au service 
d'une foule d'assurés et de leurs héritiers. 

La Compagnie est en mesure de répondre à tous les besoins 
à l'aide de ses nombreux contrats d'assurance, et de rente 
viagère. Pour vous en convaincre, consultez son représen-
tant dans votre quartier ou dans votre région. 

Confédération Life Association 
M O N T R E A L SHERBROOKE QUEBEC 

II 
EXAMEN de la VUE et 
Ajustement de VERRES 
Le spécialiste LORENZO FAVREAU, O.O.L. 
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tué nn tribunal pour tuer les gens 
qui ne supportent pas le régime 
communiste. Nous ne laisserons pas 
faire cela ici. 

C'est le devoir de tontes les or-
ganisations ouvrières de bonne foi 
de ne pas tolérer de communistes. 
Ça ne profitera à personne, encore 
moins aux ouvriers. Notre popula-
tion a une bonne mentalité. Chez la 
classe agricole, il existe une force 
considérable que le gouvernement 
va s'efforcer de protéger intacte. 
Nous ne voulons pas de lutte de 
classse ni de races, mais nous vou-
lons avoir toute l'énergie pour dé-
truire les mouvements subversifs. 

M. Omer Fleury dit que l 'on ex-
pulse les communistes des unions 
internationales. Il cite des exemples. 

M. Duplessis:—Vous avez par-
mi vos officiers assez haut placés 
des communistes notoires. 

M. F leury :—Je vous demande 
pardon. 

M. Duplessis:—Je parle d'après 
les renseignements que je possède, 
comme procureur général. Il y en a 
dans votre organisation et dans 
d'autres. 

M. Gustave Franck—Je suis of-
ficier et je ne suis pas communiste. 

M. Duplessis:—Il y en a dans 
les unions internationales. 

Des délégués disent qu'il y a leurs 
unions et la I l le internationale. Ils 
déclarent que dans l 'union interna-
tionale ça n'existe pas. 

Les délégués déclarent que leurs 
groupements n 'ont pas affaire à 
Green, président général du con-
grès, mais ils admettent qu'ils sont 
affiliés au congrès général. 

Nous saisissons mal la distinction 
que l 'on fait. On dit qu'il y a con-
fusion dans les esprits, au sujet du 
mot "international". 

Les délégués ont demandé le 
droit pour leurs unions d'émettre 
des cartes de compétence, contraire-
ment à la décision du ministre du 
Travail. Le premier ministre a dit 
qu'il allait considérer cette demande. 

D E M A N D E S Q U E L ' O N V A 
E T U D I E R 

Les délégués ont demandé la no-
mination d 'un membre des "unions 
internationales" (on les a appelés 
communistes) dans l'office des sa-
laires raisonnables. 

M. Duplessis a répondu que 
MM. Cromp, Cheasley et Aubry 
devaient être considérés comme des 
ouvriers, d'après leur passé. Il a 
ajouté toutefois que la loi permet-
tait la nomination d 'un cinquième 
commissaire et qu'il allait étudier 
le cas. 

M. Lucien Rodier, avocat des in-
ternationaux, a dit que les unions 
internationales groupent 70,000 
membres dans la province et que 
leur plus proche concurrent n'en a 
que 10,000. 

M. Duplessis: — Quels sont vos 
plus proches concurrents? 

M. Rodier: — Les syndicats ca-
tholiques. 

M. Raoul Trépanier dit qu'il 
s'agit des gens payant une contri-
bution. 

M. Rodier ajouta que les syndi-
cats grossissaient le chiffre de leurs 
membres. 

Les délégués ont aussi demandé 
la permission de pouvoir poursui-
vre les patrons, dans des cas d'in-
timidation, sans qu'il leur soit né-
cessaire d'obtenir la permission du 
procureur général de la province. 

LES DELEGUES P R E S E N T S 

Parmi les délégués on remarquait 
M M . Raoul Trépanier, président 
du Congrès des métiers et du travail 
et président de la Fédération pro-
vinciale du travail; Omer Fleury, 
président du Congrès pour le dis-
trict de Québec; Arthur Martel, re-
présentant de la Fraternité unie des 
charpentiers menuisiers; Hugh Cor-
rigan, de Montréal; Albert Lamon-
de, vice-président pour le district 
de Québec; Joseph Matte, secrétaire 
général du Congrès des métiers et 
du travail; Me Lucien Rodier, de 
Montréal, conseiller juridique du 
congrès. 

Message du président 

{Saite de la page 6) 

1. — La loi des Syndicats Pro-
fessionnels. 

2. — La loi relative aux sa-
laire des ouvriers. 

3 . — L a loi des salaires raison-
nables. 

C'est là manquer à l'obéis-
sance aux lois du pays et tâcher 
à jeter le ridicule sur le gouver-
nement qui a sanctionné ces lois. 
Puissent les gouvernants ouvrir 
enfin les yeux et poser les actes 
qu'il serait inconséquent pour eux 
de ne pas accomplir. 

En terminant je veux laisser à 
tous les Syndiqués du papier le 
mot d'ordre suivant: 

Ayons foi en nos syndicats. 
Serrons les coudes. 
Augmentons le nombre de nos 

syndiqués. 
Que chaque syndicat fasse pres-

sion sur le député de son comté 
pour l'amener à travailler à la 
réalisation d'une convention col-
lective dans notre industrie. 

Votre confrère dévoué, 

Philippe LESSARD, 
Président. 

La Semaine syndicale 
à Québec 

La Semaine syndicale commencée 
le 7 novembre s'est terminée le 14 
novembre dernier. Il convenait d'at-
tendre quelques jours avant de par-
ler de ses résultats immédiats. 

Cette semaine syndicale organisée 
par l'Ecole Sociale Populaire, avec 
l 'approbation de l'épiscopat de la 
province de Québec, a remporté un 
très vif succès, grâce à la collabora-
tion apportée par la Confédération 
des Travailleurs Catholiques du Ca-
nada, Inc., par les Conseils Cen-
traux des Syndicats Catholiques, 
par l'Actiop catholique diocésaine, 
dans tous les diocèses, par le clergé 
et par des autorités du monde laï-
que en matière syndicale. Il faut 
certes souligner la magistrale cause-
rie donnée au début de la Semaine 
syndicale, par Son Eminence le car-
dinal J.-M.-Rodrigue Villeneuve, 
O.M.I., archevêque de Québec, cau-
serie qui était une forte synthèse de 
la doctrine sociale de l'Eglise, une 
défense du droit d'association et un 
appel en faveur de l'association pro-
fessionnelle pour jeter les bases du 
régime institutionnel de demain. 

Presque tous les journaux de la 

province et tous les postes de T . S. 
F. ont accordé leur généreuse coopé-
ration pour faire mieux connaître 
sur quels principes s'appuie le syn-
dicalisme catholique. 

La semaine syndicale a été, sur-
tout, une campagne d'éducation en 
faveur de l'organisation profession-
nelle des employeurs et des travail-
leurs. Le public a écouté avec inté-
rêt les sermons, les discours, les cau-
series à la radio, et il a accordé aussi 
beaucoup d'attention aux articles et 
comptes rendus publiés dans la 
presse. 

Le public est maintenant mieux 
informé et il comprend que le syn-
dicalisme catholique est en même 
temps la pierre angulaire de l'édifi-
ce social de demain et un rempart 
contre les doctrines subversives. 
C'est là un des heureux résultats 
immédiats de la semaine syndicale. 

Mais la semaine syndicale a aussi 
profité au mouvement syndical ca-
tholique lui-même. Les syndiqués 
ont pu raffermir leurs convictions 
et un grand nombre de non-syndi-
qués ont compris l'importance qu'il 
y avait pour eux de jeter les bases 
d'associations professionnelles s'ins-
pirant de la doctrine sociale de 
l'Eglise. Les nombreuses demandes 
faites aux officiers du mouvement 
syndical catholique en sont la preu-
ve tangible. 

On remarque toutefois que les 
adversaires du mouvement syndical 
n 'ont pas tardé à se mettre à l'oeu-
vre pour annihiler les résultats ob-
tenus par la semaine syndicale et 
surtout pour empêcher les Syndi-
cats Catholiques de progresser trop 
vite. Il fallait s'y attendre. C'est 
aux chefs du mouvement syndical 
catholique de comprendre que le 
succès de la semaine syndicale n'in-
vite pas au repos, mais au travail. 

Gérard P I C A R D 

Réception émouvante 
à i'évêché 

( Suite de la page 3) 

impuissantes, o n t aujourd 'hui 
conscience d'appartenir et d'être 
utiles au grand tout, au Corps mys-
tique du Christ. 

Son Excellence donne ensuite sa 
bénédiction à tous et se retire. Les 
conférenciers du Christ-Roi sont 
prêts, ils sont armés pour l'action. 
L'Eglise intégrale entre, de ce fait, 
officiellement en fonction. Désor-
mais, l'Eglise, ce ne sera pas seu-
lement le Christ et ses prêtres, mais 
en plus toute l'immense armée des 
baptisés, en particulier ces hom-
mes généreux qui ont compris l 'ap-
pel du Pape de l'Action catholique 
et du Christ-Roi: "Il est absolu-
ment nécessaire qu'à notre époque 
tous soient apôtres; il est abso-
lument nécessaire que les gens du 
siècle ne mènent pas une vie oisive, 
mais qu'ils soient prêts à obéir aux 
volontés de l'Eglise et lui offrent 
leurs services de manière que pat 
leurs prières, leurs sacrifices et leur 
collaboration active, ils contribuent 
puissamment à l'accroissement de 
la foi catholique et à l'amendement 
chrétien des moeurs. (Lettres "Lae-
tus sane nuntius" Q.) 

Richard ARES, S.J. 
"Le Devoir". 
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Confédération française des 
travailleurs chrétiens 

^ Le comité national de la Confé-
l'deration française des travailleurs 

chrétiens (C .F .T .C . ) s'a#t réuni le 
1 7 octobre 1937 à Paris. Après 

I «voir examiné la situation actuelle 
Ut triple point de vue économique, 

! social et syndical, il a adopté une 
Bcsolution dans laquelle il précise 
•on attitude à l'égard des questions 

. gui se posent dans ces domaines. 
Voici le texte de cette résolution: 
Attitude des otganisatiom pto-

A ittdonnellei à Végard de ta politi-
qa». — Les organisations profes-
donnelles, eu égard aux intérêts et 
IMix revendications qu'elles ont 
4tfendre, doivent conserver leur in-
dépendance entière à l'égard des 

mouvements, partis et formations 
j^ I i t iqucs quels qu'ils soient, leurs 
ai^endications ne pouvant, en aucu-
ne manière, suivre le sort d 'une 
combinaison politique quelconque 
et le bon ordre public exigeant, 
dans un régime démocratique, que 
les responsabilités d'ordre politique 
soient assumées par ceux qui en ont 
la charge et qu'aucune confusion de 
pouvoirs ne se produise. 

Lois sociales. — Les lois en •vi-
gueur doivent être appliquées telles 
qu'elles ont été votées par le parle-
ment, dans l'intégrité de leur texte 
et leur esprit. 

Aucun aménagement apportant 
à ces lois une modification quelcon-
que des principes qui y sont fixés 
ne saurait être le fait de citoyens ou 
d'organisations, quelles que soient 
leur force et leur influence, mais 
srolement dn parlement lui-même 
prenant l'entièie responsabilité de 
«es décisions. 

Semmne de quarante hearet.—La 
loi du 21 jnin 1936 stipule, à son 
aiticle 1er, que la durée du travail 
O t fixée an maximum à quarante 
btares de traoaîl effectif par semtà-
p t . Aucun "aménagement" ne doit, 
aons quelque forme que ce soit, dé-
loger à ce principe, en dehors du 
Jen régulier des institutions parle-
mentaires. 

On ne santak, d'autre part, en-
visager une mise au point des mo-
dalités d'application de la semaine 
de quarante heures qu'après consul-
tation de toutes les organisations 
professionnelles intéressées, ainsi que 
V* prévu ladite loL 

Il importe, d'ailleurs, que le gou-
vernement français et les organisa-
tions ouvrières poursuivent leurs 
d ïo r t s en vue d 'une prompte appli-
cation de la semaine de 40 heures 
Sî r le plan international. 

^ Liberté et représentation syndicH-
tè$, — La C.F .T .C. constate que, 
malgré l'esprit même des lois socia-
kf . et les déclarations du gouverne-
m ^ t , ni la liberté syndicale, ni la 
représentation équitable des diverses 
org^nbations syndicales ne sont, à 
l'heure actuelle, assurées. 

Le droit ouvrier, en France, la 
jori^rudence, la tradition veulent 
que tous les groupements syndicaux 
régulièrement constitués aient la 
possibilité réelle de représenter leurs 
adhérents, notamment auprès des 
pouvoirs publics et au sein des or-
ganismes officiels. 

Les dernières élections au Conseil 
supérieur du travail ont démontré 
qu'aucune organisation ne repré-
sente la majorité des travailleurs, le 
nombre des voix obtenues par la 
Confédération générale du travail 
correspondant à peine à la moitié 
des 5 ,600,000 membres déclarés 
par elle {Journal officiel du 9 juin 
1 9 3 7 ) . 

La C .F .T .C. proteste donc avec 
énergie contre le déni de justise 
dont le gouvernement et le parle-
ment. se rendraient coupables s'ils 
tenaient compte plus longtemps, 
dans leurs décisions, de chiffres j 

avancés sans contrôle, et depuis of-
ficiellement controuvés, pour refu-
ser aux syndicats chrétiens le droit 
à une juste représentation. 

Salaires. — La C .F .T .C . consta-
te que les craintes qu'elle a expri-
mées an président du conseil par sa 
lettre du 8 juin 1936 et dans ses 
démarches des 10 et 18 jnin 1936, 
se sont malheureusement réalisées et-
que l'augmentation du coût de la 
vie, qui est à l'heure actuelle au mi-
nimum de 30 pour cent et n'est pas 
terminée, dépasse très sensiblement 
les augmenutions de salaires obte-
nues dans toutes les professions de-
puis juin 1936. j 

En conséquence, elle réclame; 
a) le vote immédiat d 'une loi 

établissant, en même temps que le 
minimum de salaire vital, une 
échelle mobile des salaires en rela-
tion avec les variations contrôlées 
du coût de la vie, ainsi que le pré-
voyait la proposition de loi déposée 
le 31 décembre 1935 par M. Henri 
Meck, député du Bas-Rhin, et un 
certain nombre de ses collègues; 

b) un relèvement très important 
des allocations familiales permettant 
aux familles ouvrières de faire face 
à leurs charges réelles. 

La C .F .T .C . demande en outre 
le rajustement immédiat des rentes 
servies aux accidentés du travail. 
Elle se prononce en faveur de la 
réalisation aussi prochaine que pos-
sible d 'un système d'allocations as-
surant à tous les vieux travailleurs 
un niveau suffisant d'existence. 

Production. — La C .F .T .C , a 
toujours reconnu la nécessité devant 
laquelle tous les producteurs, pa-
trons ou ouvriers, se trouvaient 
d'augmenter leur effort productif 
s'ils voulaient que l'économie na-
tionale puisse a^iiniler rapidement 
les charges imposées par la législa-
tion sociale nouvelle et celles que 
des améliorations indispensables exi-
gent encore. 

Les syndiqués chrétiens, â cause 
de leurs principes itiêmês, se sont 
toujours montrés disposés à faire 
cet effort nécessaire. 

Mais la C .F .T .C . ne saurait ad-
mettre que les pouvoirs publics sem-
blent accorder une sorte de privilè-
ge ou de monopole aiix organisa-
tions quelles qu'elles soient, dont 
les principes et les méthodes d'ac-
tion s'opposent en réalité à cet ef-
fort indispensable, quelles que 
soient les déclarations lénitives 
qu'on fasse en leur nom ( 1 ) . 

( 1 ) Information du Bureau in-
ternational du travail. 

Syndicat catholique 
à Beaupré 

Sur les 250 ouvriers qui travaillent 
actuellement aux moulins de 
Beaupré, 140 sont membres du 
Syndicat N. C. 

U N E ASSEMBLEE 

Le Syndicat National Catholique 
de la Pulpe et du Papier de Beau-
pré, affilié à la Fédération de la 
Pulpe et du Papier, a tenu une 
grande assemblée hier. Sur les 250 
ouvriers qui travaillent au moulin 
de Beaupré, 140 sont actuellement 

membres du syndicat catholique. Ce 
syndicat a été fondé dès la réou-
verture du moulin. 

L'Internationale tente actuelle-
ment d'organiser dans ses locaux 
les ouvriers de Beaupré et a annon-
cé hier qu'elle comptait 80 pour 
cent de ces ouvriers dans ses rangs. 
La nouvelle a été aussitôt démentie 
par des porte-parole des Syndicats 
Catholiques. 

Les officiers des Syndicats ont 
regretté que l'Internationale fasse sa 
propagande en dénigrant le syndi-
calisme catholique, en disant que les 
prêtres n 'ont rien à voir dans l'or-
ganisation, en faisant croire que le 
papier fabriqué par les syndiqués 
catholiques ne se vendrait pas aux 
Etats-Unis, et en disant même que 
les compagnies refuseraient toujours 
de traiter avec les Syndicats catholi-
ques. 

Le Syndicat National Catholique 
de Beaupré comptait à son assem-
blée d'hier la majorité des ouvriers 
du moulin de Beaupré, et cette as-
semblée a été très enthousiaste. Les 

ouvriers de Beaupré ne veulent pas 
d'une organisation dirigée par l ' I n ' 
ternationale, et l'assemblée d'hief 
l'a démontré. (Action catholique) 

Le chômage dans la 
province de Québec 

(Spécial à la Presse) 
Ottawa, 24. — Ainsi que nous 

l'avons dit hier, les dernières statis-
tiques de la commission de l 'émploi 
national indiquent une dimi^jution 
du chômage au Canada. Or', c'est 
dans la province de Québec que cet-
te amélioration de la situation a été 
le plus marquée. Dans le Québec 
on comptait 55 ,043 chômeurs, en 
juillet et 47 ,667 en août contre 
83,156 en septembre 1936. A 
Montréal on en comptait 37 ,900 
en juillet et 35 ,752 en août contre 
52 ,979 en septembre l'an dernier. 

Dans O n u r i o on comptait 48 , -
681 chômeurs en juillet et 45 ,202 
en août contre 68 ,650 en septem-
bre 1936. 

ANTONIO GARNEAU 
AVOCAT et PROCUREUR 
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